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Loi n° 57-249 relative à l'exercice des fonctions du ministère public 
près les cours d'appel de Basse-Terre, da Fort-de-France et de 
Saint-Denis. 





Rectificatif au Journal officiel du fer mars 1957: page 2341, 
2e colonne, 4e ligne, au lieu de: « le juge suppléant du ressort 
de ladite cour », lire: « un juge suppléant du ressort de ladite 
cour ». 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fonds de concours, 





Par arrêté en date du 15 février 1958, il a été ouvert, à titre de 
fonds de concours, un crédit de 10.887.000 F applicable au cha- 
pitre 31.03: « Frais de ‘onclionne:ment des services de documentation 
et de diffusioh » du budget de la présidence du conseil (I. — Ser- 
vices civils, — A: Services généraux) pour 1958. 

RE 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Personnel des services judiciaires. 


Par arrêté du 14 février 1958. M. Naye, secrélaire de parquet au 
tribunal de première instance d'Oran, est nommé, sur sa demande, 
secrétaire au parquet général d'Oran, en remplacement de M. Azi. 


+0 + 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Régies d'avarntes. 


Par arrêté du secrélaire d'Elat aux forces armées (air) en dale 
du 5 février 1938, l’article 2 de l'arrêté du 7 avril 1952 insiütuant 
une régie d’avances auprès du magasin régional d'habillement et 
du service de santé de l'air, à Brazzaville, modifié par les arrêtés 
des 26 juin 1%3 et 6 décembre 1%57 porlant transfert de ladite 
régie auprès de l'établissement régional du commissariat de l'air 
no 739, au même Jieu géographique, est à nouveau modifié comme 
suit : 

« Le montant maximum des avances susceplib'es d'êlre consen- 
lies au régisseur est fixé à 195.000 F métropolitains, dont: 

« 100,400 F, dépenses de personnel; 

« 95.000 F, dépenses de matériel », 

(Le reste sans changement.) 





Ajustement des recettes et des dépenses 
du budget annexe du service des poudres pour 1957. 





Reclificatif au Journal officiel du 9 février 1958: page 1481, état R, 
au lisu de: « Chapitre 2700 », lire: « Chapitre 9700 » (le reste sans 
changement). 


Armée da terre (active). 





Par arrêté du G février 198, les sous-officiers dont les noms suf- 
vent, placés « hors Cadres, en mission », au litre du ministère de 
l'Algérie, sont réintégrés dans :es cadres à compter de la date perlce 
à la suile du nom: 


A. — Du service des affaires algériennes. 
TROUPES METROPOLITAINES 

INFANTERIE 

Tempier (Bernard), sergent-major, 1° septembre 1957. 

Seguy (Roger), sergent-chef, 1°r août 1957. 

Belaggoun Boukekeur, sergent, 4er août 1957. 

Moriceau (Etienne), sergent, {er octobre 1937. 

Pasqualagzi (Antoine), sergent, {1° août 1955. 
ARTILLERIE 


Slorzini (Paul), maréchal des logis chef, ter septembre 1957. 


GÉNIE 


Abdelmalek Abdallah, sergent, {er juin 1957. 


CADRE DES AGENTS DE CHANCELLUEIIE 


Colinet (Robert), adjudant-chef, r oclobre 1957. 


TROUPES COLONIALES 
INFANTERIE COLONIALE 
Mahmoudi Ahmed, adjudant, 17 juillet 1957. 
Piessis (Robert), sergent-chef, fer septembre 1957. 
Simonet (Yvon), sergent-chef, 17 novembre 1953, 
Collilieux (Jean), sergent, {er novembre 1957. 
Lebeau (Georges), sergent, {47 décembre 1957 
Leslang (Robert), sergent, {er janvier 1958. 
B. — Du service des aflaires sahariennes 
TROUPES METROPOLITAINES 
INFANTERTE 


Cramoisy (Pierre), sergent-chef, fe septembre 1957. 


TROUPES COLONIALES 
INFANTEMIE COLONIALE 


Ciaux (Pierre), adiudant, 1er novembre 1957. 
Ricci (Primo), sergent-chef, fer décembre 1951. 
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C. — Des groupes mobiles de poiice rurale, Te RÉGION MILITAIRE 
TROUPES METROPOLITAINES Groupe de subdivisions de Nevers. 
Séenites M. le capitaine Reynaud (Marce:-Joseph-Victor). 
Tolosa (Ienri), marécha! des logis chef, 4er octobre 1957. Se RÉGION MILITAIRE 
de Groupe de subdivisions de Grenoble. 
M. le chef de bataïllon Quivrin (René:-fli - . 
Gout (Gabriel), adjudant, 1e décembre 1957. Ee arbore 
Foula (Noël), marCchal des logis chef, 1e seplembre 1957. 9e RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Marseille, : 
Par arrêté du 6 lévrier 198: M. le colonel Daurelle (Pierre-Léon). f 
mL. 24 ane des ge par on ge se gr ? 
#-Edmond-Pierre) acé «hors cadres, en mission », au titre du k 
département des afaires étrangères, à la disposition de !’ampassa- 10° RÉGION MILITAIRE 
deur de France en Tunisie, est réinlégré dans les cadres à coiapter Corps d'armée d'Alger. 


d'; 1 décembre 1957. 

M. le capitaine d'infanterie Aymo (Joseph-Pierre-Adoiphe), placé 
«hors cadres, en mission », au titre du ministère des affaires #lran- 
gères, à la disposilion du Gouvernement libyen, pour servir au 
Fezzan, est réintégré dans les cadres à compter du 17 novembre 9% SERVICE DES BATIMENTS 
1957. 


a) Cadre des ingénieurs. 


. le colonel Paqueteau (France-Georges-Louis). 
. le capitaine Bernière (Jean-Paul-Ju'en). 


E « 


M. le commandant des aflaïres militaires musulmanes \esa (Paul), 


placé « hors cadres, en mission », à la disposition du ministère des 
affaires étrangères, pour servir En, qualité de chargé de mission à fre RÉGION MILITAIRE 

a légation de France ripoli d'Afrique (Libye), est réintégré dans ER 
les cadres à compter du #r octobre 4957. séch : Subdivision autonome de Paris. 

à s M. le colonel Leroy (Roger). 

Les officiers dont les noms suivent, placés « hors cadres, en mis- - 
sion », au titre du département des affaires étrangères, à la dispo- M. le commandant Didetin (Pierre). 
sition de l'ambassadeur de France au Maroc, sont réintégrés dans 
les cadres: bd) Cadre des adjoints. 

(A compter du 1er novembre 1957.) dre RÉGION MILITAIRE 
M. le capitaine d'infanterie Chrét 1- ie- À 
e capitaine d'infanterie Chrétien (Paul-Marie-Jules) débitehhe à de note. 


M le capitaine d'infanterie Lassaigne (Marie-Jean-François). 


{A compter du fer décembre 1957.) 
M. le chef d'escadrons de l'arme blindée et cavalerie Dumas. 


M. le commandant Lile {Gaston-Paul), 
Groupe de subdivisions d'Orléans, 





Delage (Pierre-Joseph-André). M. le lieutenant Beyer {André-Joseph-Arsène). 
Groupe de subdivisions de Chartres. 
Armée de terre (réserve). M. le lieutenant Buet (Charles-Aimé). 
Par décision da 6 février 1958, en application des dispositions de 3e RÉGION MuLITAIRE 
l’article 3 (8 1°") de la toi du ter cécembre 1%56, sont nommés 
dans les Cr res des, osiciers de séserve Xp  — lue ge Groupe de subdvisions de Nantes. 
et leur ancienne ans le grade, à comp u jour ur ia- * 
tion des cadres de l’armée active, et affectés anx états-majors dési- M. le commandant Arnaud (Pierre-Gabriel). 
gnés ci-après les officiers dont les noms suivent: PP 
1° ARME Groupe de subdivisions de Nancy. 
ire RÉGION MILITAIRE M. le commandant Metzinger (Emile-René). 
eee 3 SERVICE DU MATERIEL 
M. le chef de bataïlon (S. M. €. F.) Perraud (Marc-François). 
Cadre des adjoints. 
Subdivision autonome de Paris. 5e Ré Es 3 


MM. les colonels Fensch (André-Joseph Auguste), Giros (Raymond- . 
André-Gaston-Marie)}. Groupe de subdivisions de Toulouse. 


MM. les lieutenants<olonels Hugon (André-Edouard), Tardy (Mau- s 
rice-Antoine). , M. le capitaine Daudé (Jean-Baptiste-Charles). 








Groupe de subdivisions de Versailles. dd 
. nationale l'aéronautique. 
MM. les colonels Borie (Pierre-Edouard-Henri), Roy (Roland- nat eupérioure 


Joseph), Tricaud (André-Antoine-Claudius). 
L — Par arrêté du # février 1958, le tableau d'avancement des 


3° RÉGION MILITAIRE personnels de laboratoire de l'école nationale supérieure de l'aéro- 
nautique au titre de l’année 1958 a été fAxé comme suit: 


Greupe de subdivisions de Nantes. 
.le lieutenant-eolonel Notieghem (Louis-Fidèle). Inscription pour préparateur de 1" classe. 
M. Masure (Ch.). 


. le capitaine Chaumery (Léon-Jean;. 
fe RÉGION MILITAIRE Inscription pour préparateur de 2° classe, 
M. Guil'iaumet (R.-H.-E.). 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
- à i H. — Par arrêté de la même date, les préparateurs de l’école 
rence er meme ur ts nationale supérieure de l'aéronautique dont les noms suivent ont 
été promus, à compter du 1 janvier 4958, aux classes indiquées 


KE < 








5° RÉGION MILITAIRE ci-après : 

Groupe de subdivisions de Toulouse. Préparateur de 1" classe. 
M. le capitaine Hubert (René-Emile). k Ps + oi (Ch.) (services militaires restant à utiliser: 1 an 9 mois 

‘ urs). 

. Ge RÉGION MILITAIRE Préparateur de 2 classe. 

è M. Guilliaumet (R-H.:E.) (services militaires restant à utiliser: 
Groupe de subdivisions de Nancy. 2 ans 5 mois 23 jours). 
ho de. — 





M. le chef de bataillon Oiivo (René). 
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De" EE FLE pre 











— —. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 Février 1958 


1829 





MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Date des élections pour la constitution des commissions 
administratives paritaires mo: 1 et 3 à la cour des comptes. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant stalut général des 
fonctionnaires, et notamment ses arlicles 20, A et 2; 

Vu le décret n° 437-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement &’ad- 
ministration publique pour l'application de l’article 22 de la loi du 
49 octobre 1916 et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires, ensemble les textes 
qui l'ont complété ou modifié ; 

Vu l'arrêté du 29 janvier 1958 portant modification de l'arrêté du 
44 avril 1956 relalif à l'institution de commissions administratives 

ritaires à la cour des comptes; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrête : 


Art. 17, — La date des élections pour la constitution des commis- 
sions administratives paritaires mes 1 et 3 à la cour des comptes 
est fixée au 44 mars 1958. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 17 lévrier 1958. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 12 février 198, M. Verger (Bernard), inspec- 
teur de 1re classe de l'enregistrement et des domaines à Besançon, 
contrôle « D » (Doubs), a été nommé inspecteur principal de 
3e classe (1% échelon) de l'enregistrement et des domaines et mis. 
en cette qualité, à la disposition du ministre de l'Algérie. 

F ‘ smpsnene prendra rang dans sa nouvelle position du 26 juillet 





Par arrêté en date du 14% février 1958, M. de Saint-Alary (Jules- 
Marie-Jaseph-Benjamin), inspecteur central de l'enregistrement et 
des domaines, a été placé en service détaché auprès du ministère 
de la France d'outre-mer, pour servir en Afrique occidentale fran- 
aise, —f une période maximum de cinq ans, à compler du 
oct9 1946 (régularisation). 





Par arrêté en date du 14 février 1958 Mme Guichard (Colette- 
Marie), inspecteur rédacteur adjoint de 1re classe des contributions 
directes, en disponibilité pour convenances Fee (art. 4116, 
$ C, de la loi du 19 octobre 1946) et réintégrée pour ordre dans les 
cadres de son administration d'origine, es uen pour la durée 
de son stage ct à compler du 15% octobre 1956, en service détaché 
auprès du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports pour accomplir, dans les cadres de la direction de l’ensei- 
gnement technique, un stage de formation pédagogique. 





Par arrêté en date du 14 février 1958, M. Roulon (Jean-Pierre), 
contrôleur de 2° échelon des impôts, a été placé en service détaché, 
our la durée de son stage et à compter du 3 juin 1957, auprès de 
% direction de la comptabilité publique, en qualité de stagiaire du 
sor. 


oo oo mm 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Commission permanente des écoles supérieures de commerce. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, 

Vu le décret du 29 juillet 1957 portant règlement des écoles supé- 
rieures de commerce ; 
F er permanente du conseil de l’enseignement technique 
ntendue ; 
sit. la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 





| 





Arrèle : 


Art. 1e. — La composition de la commission permanente des 
écoles supérieures de commerce, prévue à l’article 5 du règlement 
de ces établissements annexé au décret du % juillet 1957, est fixée 
comme suil: 

Un inspecteur 
président; 

Deux représentants des chambres de commerce désignés par le 
président de l'assemblée des présidents de chambre de commerce 
de France; 

Deux directeurs d'école désignés par leurs collègues ; 

Deux représentants des anriens élèves des écoles supérieures de 
commerce désignés par le ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports; 

Un professeur de commerce d’un établissement public d’enseigne- 
ment technique supérieur désigné par le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports; 

Un sous-directeur de l’enseignement technique ; 

Le chef du bureau de la direction de l'enseignement technique 
chargé des écoles supérieures de commerce. 

Ceilte commission pourra consulter des spécialistes choisis dans 
l'enseignement, le commerce ou l'industrie. 


général chargé de l’enseignement commercial, 


Art. 2 — La nomination des membres de la commission est faite 
pour quatre ans. Elle peut être renouvelable. 


Art. 3. — Chaque groupe pourra désigner un suppléant qui, en 
cas d’empèchement du membre tilulaire, le remplacera. 


Art. 4 — La commission permanente des écoles supérieures de 
commerce donne obligatoirement son avis sur la reconnaissance 
par l'Etat des écoles, sur le noinbre maximum de places à mettre 
au concours dans chaque école et sur toutes les questions inté- 
ressant les conditions générales de fonctionnement de ces établis- 
semenls. 


Art. 5. — La commission étudie obligatoirement les programmes 
et les horaires des matières enseignées, la nature et la durée des 
épreuves du concours d'entrée, des examens de sorlie et fixe les 
coefficients attribués tant aux matières enseignées qu'aux épreuves 
des concours d'entrée, des examens de passage et de sortie. 


Art. G. — Tout membre de la commission permanente cesse 
d'en faire partie s’il perd la qualité en raison de laquelle il y a 
été appelé. 

Il est tenu procès-verbal des séances, 

Art. 7. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le {er février 1958. 

Pour le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 

OGER GRANDDOIS, 





institution d’une régie de recettes et d'une régie d'avances 
au Conservatoire national supérieur de musique. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports et le ministre des finances, des affaires économiques et au 
plan, 

Vu l'article 160 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 portani 
ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 196; 

Vu le décret du 15 juin 1943 relatif à l'autonomie financière du 
Conservatoire national de musique et d’art dramatique ; 

Vu le décret n° 47-180 du 20 mars 1947 rendant applicables. au 
Conservatoire national de musique le décret du 15 juin 1943 et 
l'arrêté du 7 juin 1944; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics natio- 
naux ou eux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par 
le décret no 53-1271 du 24 décembre 193; 

Vu le décret no 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la régle- 
mentation comptable applicable aux établissements publics natio- 
naux à caractère administratif; 

Vu Farrèté du 7 juin 19% portant institution d'une régie de 
recettes et d’une régie d’avances au Conservatoire national de 
musique et d'art dramatique ; 

Va l'arrêté du 12 septembre 1962 fixant les taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes ainsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à ces agents, 


Arrètent : 


Art, fer, — I} est institué au Conservatoire national supérieur de 
musique une régie pour l’encaissement des recettes suivantes : 

Droits d'inscription aux concours, droits d’immatriculation, coti- 
sations de sécurité sociale et participalion aux frais de contrôle 
médical des étndiants ; 

Droits d'auditorat et de scolarité des étudiants étrangers ; 

Droits d’entrée aux concours publics et exercices pubtics d'élèves: 

Vente du règlement, des palmarès et publications diverses. 
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Art. 2, — Le montant des recelles prévues à l’article précédent 
peut être versé soit en numéraire, soit par voie de virement ou de 
versement au Crédit du compte eourant-postal de la régie, soit par 
voie de remise de chèques ou ordres de virement. ; 

Pour tous les encaissements qu'il effectne, à Fexceplion toutefois 
des droits d'entrée pour lesquels it est délivré des tickets, le régis- 
seur délivre des quittances extraites d'un registre à souche numé- 
roté, qui lui est remis par l'agent comptable du Conservatoire natio- 
nal supérieur de musique. 


Art. 3. — Le régisseur es tenu, dès que la totalité des recettes 


atieint la sonime de 5000 F, et quel qu'en soit le montant, le 


25 de cha ue mois et, en fin d'année, le 31 décembre, de verser à 
la caisse de l’agent comptable les recette: en numéraire encaissées 
par ses soins, Ïl est également tenu de virer au crédit du compte 
courant postal de l'agent comptable les sommes encaissées par 
l'intermédiuire de son compte courant postal. 
" Lorsque les règlements ont été effectués par chèques bancaires ou 
ordres de virement, ces efels sont transmis par le régisseur à 
l'agent comptable au plus tard ke premier jour ouvrable qui suit le 
our de leur réception. Les chèques sont préalablement endossés à 
’ordre dudit agent comptable. 

Les virements postaux et les dépôts ou envois de chèques ou 
ordres de virement font l’objet d'un bordereau de versement 

Art, 4. — Le régisseur arrête mensuellement ses écrilures et pra- 
cède avec l'agent comptable à la vérification des opérations eflec- 
tuées au cours du mois. Il établit à cet effet un, relevé faisant res- 
sorlir les recelies encaissées par ses Soins. 
‘ Art, 5, — Il est inslilué an Conservatoire national supérieur de 
musique nne régie d’avances pour le payement de menues dépenses 
et pour le règlement des dépenses occasionnées par les rejrésen- 
tations publiques. 

Art. 6, — Le montant maximum des avances consenties au régis- 
seur au tilre de l’article précédent est fixé à 500.000 EF, 

Il sera justifié de l'emploi de ces avances dans le délai d’un mois. 

Art, 7, — Le titulaire de la régie de receites et de la régie 
d'avances est nommé dans les conditons fixées par l'article 5 du 
décret du 5 février 1951, 


Art. 8 — Le mon!ant du cautionnement imposé au régisseur 
ainsi que le montant de l'indemnité de responsabilité susceptible 
de lui être allouée sont fixés conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 12 septembre 1952. 

Art. 9. — Les dispositions de l'arrêté du 7 juin 1941 sont abrogées 
en ce qui concerne le Conservatoire national supérieur de musique. 


Art. 10. — Le directeur et l’agent comptable du Conservatoire 
naticnal supérieur de musique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


\ Fait à Paris, le 4 février 1958. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
la jeunesse et des sports, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Le ministre des finances, «cundiuame 
des afjaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON; 





Fixation des indices de référence servant de base au décompte d:5 
rémunérations des agents de l'établissement de formation profes- 
sionnelle de l’industrie aéronautique. 

Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Elat à la fonction 
publique et à la rélorme administrative, ” 

* Vu la loi n° 51-709 du 7 ja 1954 portant création de l’établisfément 

de formation professionnelle de l’industrie aéronautique ; 

Vu le décret n° 51-4019 du 7 août 1951 portant règlement d'admi- 
+ + ci publique pour l'application de la loi n° 51-309 du 7 juin 


Vu le décret n° 53-396 du 7 mai 1953 portant fixation des règles 
- relatives au recrutement, à l’avancement et à la discipline des per- 
sonnels d'administration, d'enseignement, de surveillance et de ser- 
vice de l'établissement de formation professionnelle de l'industrie 
aéronautique ; 

Vu l'article 4e de l'arrêté interministériel du 17 mai 1953 fixant 
les indices de référence servant de base au décompte des rémuné- 
rations des agents de l'établissement de formation professionne:le de 
l'industrie aéronautique ; # 

: Vu le décret n° 53-1279 du 29 décembre 1953 portant, notamment, 

Le du classement indiciaire des dirècteurs de cenires d appren- 
ssage ; | 

? Vu le décret ne 51-733 du 410 pee 1954 portant, notamment, fixa- 

tion du classement indiciaire des professeurs techniques chefs des 

travaux et des professeurs techniques chefs d'atelier des centres 

d'apprentissage ; 

Vu le décret no 53-1218 du 9 décembre 1953 relatif notamment à 
la revision du classement indiciaire des sténodactylographes des 
administrations centrales et des services extérieurs des adminis'ra- 
tions de l'Etat; 

Vu l'arrêté interministériel du 4e juin 191 fixant l’échelonne”acnt 
indicidire applicabie aux directeurs de centres d’appreulissage, 








Vu l'arrêté interministériel du 11 août 19% Nxant 'échelonnement 
indiciaire app'icable aux professenrs techniques chefs des lravaux 
— aux professeurs techniques chefs d'atelier des centres d'appre- 
issage ; drag sata eus 

Vu arrêté interministériel du 7 octobre 195% fixant l’éche! mnre- 
ment indiciaire = are aux sténodactylographes des administra- 
ee centrales et des services extérieurs des administrations «e 
» a , 2 

Arrêlent : 

Art. 1er, — Les indices de référence servant de base au décomnie 
des rémunérations des agents de l'établissement de formation pro'es- 
sionnelle de l'industrie aéronautique appartenant aux calzories 
ci après désignées, qui avaient été fixés par l'arrêté du 147 mai 1955, 
sont remplacés par les indices de référence suivänis: 

















op D D 7 PO É  EN > OSERERAN SR 
CLASSES INDICES 
EMPLOIS de réjérence, 
et échelons = 
Nc'e, Bruts. 

Directeur de centre d’appren-|8e échelon... 4: 560 
lissage. Te échelon... 400 m5 
és échelon... 319 480 
5e «chelon.... +00 415 
4e échelon.... 025 405 
3e échelon... 20) 370 
2e échelon.... 279 H AU 
fer échelon... 245 200 
Professeur technique rhef de |8e échelon... 450 560 
travaux de centre d’appren-|7% échelon... 400 515 
tissage. & échelon... 379 480 
3 échelon... 9320 415 
#° échelon.... 325 405 
3e écheion.... 900 370 
2e échelon.... 9275 25 
{er échelon... 215 290 
Professeur technique chef d'ate-| 8e échelon... 410 50 
lier de centre d'apprentissage. | 7% échelon... 80 485 
Ge échelon... 355 415% 
5 échelon:... 5330 415 
%e échelon.... 305 380 
3e échelon... 280 340 
2e échelon... 2 205 
1er échelon... 25 % 
Sténodactylographes ............|9e échelon... 200 230 
8 échelon--.. 492 217 
TT échelon... 181 209 
6° échelon.... 176 201 
5 échelon... 462 148 
f° échelon... 160 180 
3 échelon... 152 467 
2% échelon... 411 156 
1er échelon... 13 4415 





rene moe mn en Gene A ou 

Art. 2. — Les indices de référence fixés à l'article er du présent 
arrêté sont applicables à compter du fer janvier 195% en ce qui 
concerne les directeurs, tes professeurs techniques chefs de travaux 


_et les professeurs techniques chefs d'atelier des centres d'apprentis- 


sage, et à compter du 1° octobre 1953 en ce qui concerne les siéno- 
dactylographes. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 ‘évrier 1%8. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la juunesse et des sports, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


Le secrétaire. d'Etat au budget, LOUIS CROS. 


‘Pour de secrétaire .d'Elat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


Le segçrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATEXET, 





Nombre de postes mis au concours en application de l'arrêté du 
28 novembre 1957 fixant les dispositions transitoires Concernant 
le recrutement des élèves professeurs des instituts de tion 

aux enseignements de second degré pour l’année s0olaire 1968. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu je décret no 57-236 du 27 février 1957 concernant le recrutement 
des professeurs des lycées, collèges classiques et modernes et écoles 
normales primaires ei des professeurs des mt pre littéraires et 
spas des écoles nationales professionnelles et des collèges 
echniques ; 

Vu 1e décret no 57-255 du 27 février 1957 relatif à la fixation et à 
la revision du classément indiciaire de cerlains grades et emplois 
des personnels civis de l'Etat; - 


Pa RS me 
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Vu l'arrêté du 18 mars 1957 fixant la durée des études dans les 
instituts de préparation aux enseignements de second degré; 

Vu l’arrêlé du 18 mars #%57 fixant, pour l'année scolaire 1936-1957, 
les dispositions transitoires concernant le recrutement des élèves 
professeurs des instituts de préparation aux enseignements de second 


e 

u l'arrêté du 18 mars 1957 fixant le nombre de postes d'élèves 
professeurs dans les instituts de préparalion aux enseignements de 
second degré pour l’année 1956-1957 ; 

Vu l'arrêté du 11 mai 1957 fixant le nombre de postes d'élèves 
professeurs à l'institut de préparalion aux enseignements de second 
degré mis au concours en 1957; 

Vu l'arrêélé du %3 novembre 1957 fixant les dispositions transi 
toirès concernant le recrutement des élèves professeurs des institues 
de préparalion aux enseignements de second degré pour l'année sco- 
laire 1957-1958 

Vu : arrêté du 3 décembre 1957 fixant le nombre de postes mis au 
concours en application de l'arrêté du 2% novernbre 1957 fixant les 
dispositions transitoires concernant le recrutement des élèves pro!es 
seurs des instiluts de préparation aux enseignements de second degré 
pour l'année scolaire 1957-1958; 


Arrête : 


Art. 1°, — L'arrêté Au 5 décembre 1957 fixant le nombre de postes 
mis ais CChCOUrSs en üwpplication de l'arrèlé du 28 novembre 1957 
fixant les dispositions transitoires concernant le recrutement des 
élèves professeurs des instituts de prépara'ion aux enseignements de 
second deg'4 pour l’année scolaire 1957-1958 est modiflé comme suit: 


FACULTÉ DES SCIENCES 


Mathématiques. 
Au lieu de: Lire : 
Ame FERRIERE ES A or etosménn e diné 23 
+ ETES +: 4 OS 15 





Sciences physiques. 


Au lieu de: Lire : 
D 5. 8 ile 70 A RSS NE 7 
FT CT RNA SS PT MERE ti 





FACCLTÉ DES LETTRES 
Lettres classiques. 





Au lieu de: Lire : 
RS ENNEM CRE OO POS rés si 
EL ne one terehs . D D  . dre, Les ie e 5 
PR hrs socsounse :Ù Clermont ........ housses D 
BB ns -precéesoes cocotte : À El ve te ERRERSE 
sen: ....…, noelsesss EDR D dodo cites ccts ‘3 
Montpellier .............. 1 Montpellier .........sss. 2 

Lettres modernes 

Au lieu de: Lire : 
ul dise Ne, Hi.) 1 5 7. ER TC TPENRENENE RAR 
DR Ts lésnesientet D D éihotéifotoin 
LUE ........s.scsoosessese 12 ES LR STORE 
Montpellier ....sssssrsss À Montpellier ss... à 
GLraSDOUrR soc. 2 SUraSDOUrZ 4... à 


Anglais. 
Au lieu de: Lire : 
ME ils énoccéoce: À |: ÉESTENTNR die. die sé". 3 
Lille ones ttoete.e 1 Lihle ...... CARRE LELT. ..... 2 
Halien. 


Au lieu de: Lire : 
LRRRLRIRLRIRIRLILILLLLT) 2 | Paris RARE III LILLLLT) 3 


Russe. 


Au lieu de: | Lire : 
Paris LERRERRPRLEEILLILILILIILT, 3 Paris À 2 SOMPT  APACOOREE SERRES 4 


Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 
chargé de l'exéeution du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
officiel de ja République française. 


Fait à Paris, le 13 février 1958. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
LÉON SILVEREANO, 








Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’ingéniour de l'éco'e 
nationale supérieure d'électrotechnique, d'hydraulique et de rädio- 
électricité à la session de juillet 1957. 





1o Ingénieur électricien. 


4 Dormenval (Roger).|26 Bobin (Pierre). 51 Hallopeau 

2 Mazeren (Giibert). |27 Guer (Jean). (Bernurd). 

3 Monnie (Henri). 28 Baron (tlenri). 52 Boetsch (Gaston). 

4 Sargent (René. 29 Diliemann (Hervé).153 Colas (Jean-Daniel}, 

» Bourdon (Jean- 29 Dupas (Lucien). 4 Kouatly Maamoun. 
Louis). 31 Juan (Michel). > Desmaizières 

6 Simonet (Roger). 2 Roussel (Pierre). (Gaston). 

7 Guinet (Pierre). 33 Ricaud Pussarget "6 Prevot (Gérard). 

7 llenry (Bernard). (Jacques). 97 Ridoire (Jean). 

9 Gautrlet (Jean). 31 Seguret (Bernard'. |58 Verdier (Claude). 

10 Froment (Jean- % Gaudron (Michel). 159 Le Maux (Alain). 
Claude). 36 Tordjerman CO Renault (Jean). 

11 Sabatier (Marcel). (Maurice). 6t Thibaud (Pierre). 
12 Chambaud 37 Chartes (Jean). 6? Gastinet (Maurice). 
(Bernard). 38 Bauduin (Serge). 163 Veyrac (Jean- 

13 Boyer (Charles). 39 Long (Jean- Louis). 

14 Guizouarn (Lou's). Jacques). 63 bis Poline (Jean- 

45 Vernier (Jean). 50 Duhr (Ferdinand). Pierre). 

15 Mahieu (Guy). it Lonpret (Albert). 164 Ioullevigue (Jean). 

17 St-inbach 12 Tournier (Robert). 65 Zen (Jean). 
(Charles). 53 Millat (Jean). 65 Billon (Cl:ude). 

18 Bechet (Louis). 1: Cosson (Denys). 67 Gadcnneix (Jean). 

19 Dupre (Jean). ‘» Lamy (Jean-Louis).168 Boncher (Pierre). 

20 Herbet (Yves). 56 De Martin de 69 Valette (Christian). 

214 Pele (Jean-Paul). Vivies (Paul). 70 Zarrad Abdelmou- 

22 Newey (Jacques). 17 Berger (Jarques). men. 

23 Perrocheau 18 Stechens (Jean- 71 Genieys (Emi'e). 
(Christian). François). 72 Pelit (Jacques). 

24 Paliard (Jean). «9 Dumont ((harles). [73 Souni Ahmad 

25 Chognot (Gérard). 150 Kremser (Jacques).174 Silva (Giancarlo). 








Elèves de l'année terminale (classement spécial). 
Cabaret (Michel). t Gabriel (Michel). |Sada Gamiz. 


20 Ingénicur hydraulicien. 


Gaillard (Pierre). 6 Lechapt (Georges).|i? Neilland (Pierre). 
Chabod (Aimé). 7 Nguyen Hlac Vu. 13 Temporel {Cemille). 
Brachet (Alain). 8 Buülun (Lernardi:. 14 Bajard (Yves). 
Colombani 9 Sureau (Henri). 15 Benjamin (Charly). 

(Jacques). 19 Jolas (Pierre). 16 Hardy (Mac). 
Morel (Ilenri). 11 Van Henden (Yvon). 


D CO 12 


ot 


Elèves de l'année terminale (classement spécial). 
Truyol (A!bert). [Huffenus (Jean). [Bouyssi (Jean-Pierre), 


3o Ingénieur radiotechnicien. 


1 Magulici 9 Moreau (Albert). 120 Joubert (André). 
(Laurentin). 10 siaud (Jean). M Vubhierme (Jean). 

2 Carcenac de Torne | 11 Pauchard (Robert).|22 Jacques (Jean). 
(Bernard). 12 Merle d'Aubigné 233 Castagnos 

3 Palis (Jean). (Yves). (Raymond). 

4 Lacroix (André). 13 Meyer (lacques). 24 Morel (Bernard. 

5 Simonin (Bruno). 14 Gond (Pierre) 2% Barret (Jacques). 

6 Bois (Bernard). 15 Lesage (Christian).|26 Masson (André). 

7 Chicault 16 Retord (André). 27 Schneider 
(Raymond). 17 Thire (Jscques). (Arnaud). 

8 Clratelain 48 Evraud (Marcel). 28 Douchin (François). 
(Jacques). 19 Sechier (Maurice). 











Liste des élèves de l'éco'te d'électricité industrielle de Paris (école 
Loto] ayant obtenu le dipiôme d'ingénieur électricien (session 
n ). 





Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent de l’école 
d'électricité industrielle de Paris (école Charliat)}, étabiissement 
d'enseignement technique privé reconnu par l'Etat, 1 bis, passage 
Buhesme, à Paris (18e), ont obtenu, à la session de juin 1957, le 
ns d'ingénieur é'ectricien (décision ministérielk: du 28 janvier 
958) : 


1 Perineau (André). }16 Troadec (Yves). 32 Domercq (Philippe). 
2 Imbert (Jean- 17 Angesicht (Jean- F2 Rieu (Jean-Claude). 
Henri). Louis). 31 Agbo (Emile). 

3 Schram (Christian). !18 Chotard (Michel). 135 Meilhac (Maurice). 

4 Normand (Bruno). |19 Archimhaud 36 Salles (André). 

5 De Villiele (Claude). 27 Besson (André). 
(Philippe ). 20 Neuven Tran Thé. |?8 Constant (André). 

6 Meyer (Yves). M Sauvage (Reolend). 39 Mile Berion 

1 Frering (Georges), | 22 Koriakow (Michel). (Jacqueline). 

8 Goujaud (Bernard). !23 Grillot (Marc). 10 Brangier (Georges). 

9 Montaillier 24 Cantrel (lacques}). 114 Gosselet (René). 
(Claude). 2% Grare (Régis). #2 Prefal (Michel). 

10 Bremond (Michel). [26 Banse (Clande\. #3 Saunier (Roland). 

11 Desfrrge (Georges). !|?6 Chevalier (René). |44 Avmès (Michel). 

12 Ouakil (André). 28 Huymh Nenc Cang. | Rallier (Francois), 

13 Lohezic (André). 29 Humeniuk 46 Ahoukalil Nachat, 


17 Odont (Christion). 
17 Gauthier (Roger). 


(Stamislas}. 
30 Jeu (Jneques). 
31 Messigny (Pierre). 
—*-6-+- 


44 Lerourtois 
(Jarqres). 
15 Bizet (Claude). 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Gécret n° 58-117 rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, 
l'Etat sous tutelle du Cameroun et la République autonome du 
Togo les dispositions du décret n° 55-1487 du 14 novembre 1955 
portant application du système de la gestion. 





Rectifl:atif au Journal officiel du 9 février 1958: page 1504, à 
l'article 2, au lieu de: « le décret du 15 décembre 1954 portant appli- 
eation aux colonies... », lire: « le décret du 15 décembre 1934 portant 
application aux colonies... ». 





Classement des centres de réception rad:oélectrique 
en Afrique ottidentale française et au Togo. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 octobre 1956, page 9960: 


Rubrique E: Centres récepteurs exploités par la marine, 1re caté- 
gorie, lire: « Dakar-Yeumbeul » au lieu de: « Dakar-Yombel ». 

Rubrique F: Centres récepteurs exploités par la direction fédérale 
des postes et télécommunicatiens, ire catégorie, lire: « Dakar-Yeum- 
beul » au lieu de: « Dakar-Yombel ». 

Rubrique G: Centres récepteurs exploités par le réseau général 
radioélectrique, lire: « Nouveau centre Yeumbeul » au lieu de: 
s Nouveau centre Yombel ». 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté du ministre de la Fran:e d'outre-mer en date du 
3 février 1%8, M. Francou (Louis), chargé d'enseignement du cadre 
général de l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre- 
ner, détaché auprès du tuinistre des affaires étrangères, atteint par 
Ja limite d'âge, est, pour compter du 20 février 1958, admis à faire 
valoir ses droits à pension pour ancienneté de services sur la caiése 
de retraites de la France d'outre-mer. 





Services sanitaires. 


Par arrêté du 7 février 1958, Mlie Walckhoff (Béatrice), infirmière 
Stagiaire de la France d'outre-mer, est titularisée à la 5° classe du 
grade d'infirmière à compter du 20 juillet 1957. 


Par arrêté du 7 février 1958, Mme Vurpillot, née Oliviero (Lucienne), 
infirmmère stagiaire de la France d’outre-mer, est titularisée à la 
® classe du grade d'infirmière à compter du 4 novembre 1957. 





Travaux publics. 


. Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
7 février 1958, a été rapportée. en ce qui concerne M. Baron (Marcel), 
la décision du fer juillet 14957 l’avant nommé ingénieur adjoint de 
de classe des travaux publics de la France d'outre-mer. 





Liste, par orére alphabétique, des candidats admis à subir, les 
orales de l'examen professionnel d'entrée dans la is- 


trature d’outre-mer. 
(Sessiox 1957) 





MM. Aldebert (Mi:hel), Apollis (Jean), Belrose (Victor, Monne 
{Roland). 
Les épreuves orales auront lieu les 3 et 4 mars 1958, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Emploi des filets fixes calés sur les 
dans la zone de balancement des marées. 





Le secrétaire d’Elat à la marine marchande, 

Vu le décret-loi du 9 janvier 1852 modifié sur la pêche maritime; 

Vu les décrets du 4 juillet 1853 modifiés portant règlement sur 
Ja pêche maritime dans les quatre premiers arrondissements mari- 


times : 
Vu le décret du 10 mai 1862 modifié sur la pêche maritime; 





Vu le règlement d'administration publique du 21 décembre 41913 
modifié sur les autorisations d'établissements de pêche inlervenu 
pour l'application de l'article 2 du décret-loi susvisé du 9 jan- 
vier 1352; r 

Vu le décret du 28 mars 1919 modifié intervenu pour l'application 
d”. règlement susvisé; 

Vu le décret du 1e septemitre 1936 modifié relatif à la pêche 
câtière en mer du Nord, Manche et Atiantique; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1914 portant. réorganisation des pêches 
maritimes, et notamment son article 4; 

Vu le décret du 15 décembre 1952 réglementant la pêche dans les 
esluaires; 

. Vu l’avis de l'institut scientifique et technique des pêches mari- 
imes, 


Arrête : 

Art. fer, — L'installation dans la Zone de balancement des marées 
de tous filets (à nappe vu à poche) qui ne changent pas de position 
une fois caiés et dont la mise en place nécessite une implantation 
profonde entraînant une occupation prolongée et privative du domaine 
public, et qui constituent en fait de véritables établissements de 
pêcheries, est interdite. 

Art. 2. — Sont considérés comme engins de pêche les filets à 
nappe ou à peche qui ne changent pas de place une fois calés 
dans la zone de balancement des marées mais dont la mise en 
p'ace ne comporte qu'une implantation rudimentaire au sol. 

Sont classés comme tels les filets çii sont simpiement retenus 
au fond par des piquets ou des poids et ne sont supportés que 
par une ralingue liégée, ainsi que ceux dont l’implantalion n'est 
pas susceptible de supporter les installations et de résister à l'action 
de la mer sans l'aide de flotteurs ni de haubans. 

Pour l’application du présent arrêté, les engins dont il s’agit seront 
désignés sous le nom de filets fixes. 

Is sont soumis aux dispositions suivantes. 


Art. 3. — Nul ne peut pêcher à l'aide de filets fixes sans en avoir 
obtenu l'autorisation. 
Art. 4. — Toute personne, qu'’eïle ait ou non la qualité d’inscrit 


maritime, qui désire obtenir l'autorisation prévue ci-dessus doit 
adresser une demande établie, sur papier libre à l'adminisirateur de 
l'inscription maritime, chef du quartier, 


Cette demande doit donner: 

1° Les nom, prénoms, profession et domicile et, le cas échéant, 
le numéro matricu':e et le quartier d’inscriplion marilime du 
demandeur ; 

20 Des indications précises sur la nature du filet à employer, ses 
+ pp et les emplacements sur lesquels l'intéressé désire s'ins- 
taller ; 

“ Au cas où le demandeur se déclarerait dans l'incapacité phy- 
sique d'utiliser lui-même le filet, il aurait à indiquer la personne 
à qui il aurait l'intention de confer ce soin (conjoint, descendants, 
ascendants ou toute personne l'assistant de façon conslante dans les 
actes essentiels de la vie). 

Ladite demande est accompagnée de toutes les pièces de nature 
à justifier l'attribution des points prévus à l'article 6 du présent 
arrêté. 

Art. 5. — Les autorisations seront délivrées par l'administrateur 
de l'inscription maritime et établies conformément au modè'e annexé 
au présent arrêté; elles seront valables un an au maximum. 

Leur retrait peut être prononcé par l'administrateur de l'inscription 
maritie chef du quartier soit pour une parlie, soit pour la tolalité 
de la période de validité restant à courir, en cas d'infraction à la 
présente réglementation. 

Les autorisations pourront également être retirées dans les mêmes 
conditions en vue de permettre l'exécution de toules mesures d'ordre 
ou de police ainsi que la réalisation de tous travaux intéressant suit 
la sécurité de la navigation, soit la conservation du rivage, soit ja 
défense nationale, ou, de façon générale, de tous travaux d'utilité 
pabhque. 

Art. 6. — Les autorisations de pêche aux filets fixes sont accordé23 
à titre personnel; elles ne peuvent faire l’objet d'aucune mutation 
ni d’aucune cession particulière. 

Toutefois, lorsque le demandeur est, de par son état physique, dans 
l'incapacité d'exploiter lui-même ses filets, il pourra, comme il est 

révu à l’article 4 ci-dessus, Ctre autorisé par l'administrateur de 
‘inscription maritime chef du quartier à en faire assurer l’exploi- 
tation par l’une des personnes qu'il aura désignée. Il en sera fait 
mention sur l’autorisalion. 

Les mêmes dispositions sont applicables lorsque cette incapacité 
se déclarera postérieurement à la date de délivrance de l'auto- 
risation. 

Dans le cas où ‘il ne peut étre accordé qu'un montant limité 
d'autorisations, celles-ci sont données suivant l’ordre de préférence 
ci-après : 

4o Aux marins titulaires d’une pension d'invalidité ou d’ancien- 
neté de la caisse de retraite des marins ou de la caisse générale de 
prévoyance, aux veuves mères de marins en activité de service, aux 
veuves, aux orphelins de marins, aux femmes et enfants de marins 
atteints d’une maladie entraînant une incapacité de travail et néces- 
sitant des soins longs et dispendieux, aux marins justifiant de 
cinq ans de navigation et reconnus inaptes à la navigation sans pour 
autant pouvoir prétendre à pension; 

20 Aux inserits maritimes en activité de service: 

30 Anx demandeurs ne rentrant dans aucune des catégories 


ci-dessus. 
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Dans chaque catégorie, les pétitionnaires seront classés en fonc- 
tion du nombre des points obtenus en faisant application du barème 
suivant : 

Cinq points par enfant à charge au sens de la législation sur les 
allocations lainiiiales ; 

Deux points par année ou fraction d'année de service miiilaire 
accompii à titre obligaloire, les services accomplis en temps de 
guerre, dans une unité combattante, élant doublés; 

Un quart de point par année de service militaire a:compli, en 
vertu d'un lien contractuel, au-delà du temps de service obliga- 
{üire ; 

Un quart de point par année ou fraction d'année de navigation 
au commerce où à la pêche, la navigotion entrant en compte pour 
l'attribution de la carte du ‘ombattant étant doublée. 

Lorsque deux ou plusieurs pétitionnaires d'une même catégorie se 
trouveront à égalilé de points, Ja priorité sera donnée en suivant 
l'ordre décroissant des âges. 

Les autorisations de pêche aux Mets dont il ne peut étre fait usage 
qu’en bateau continnent à ne pouvoir ètre délivrées qu'aux marins 
inscrits à un rôle d'équipage. 

Art. 7. — Les bénéficiaires ont, en principe, le choix des empla- 
cements. 

Toutefois, lorsque des mesures d'ordre paraîtront nécessaires, les 
emplacements seront délimités par le chef de quartier. La répar- 
tition des emplatements sera aïors effectuée suivant jes catégories 
de prioritaires définies à l’article 6 ci-dessus et à l'intérieur de 
chaque catégorie par voie de tirage au sort. 


Art, 8. — Il est institué dans chaque quartier une “ommission 
locale (ou piusieurs si les circonstances l’exigent) composée comme 
guit: 

L'administrateur de l'inscription marilime, président avec voix 
prépondérante ; é ; 

Le représentant local de l'institut scientifique et lechnique des 
pêches marilimes : 

Un représentant des pêcheurs intéressés; \ 

Un représentant des pêcheurs en bateaux ne pratiquant pas la 
pêche aux filets fixes. | 

Le représentant des pêcheurs en bateaux est désigné par l’admi- 
nistrateur de l'inscription maritime, chef du quartier, sur propo- 
silion du comité local des pêches maritimes ou directement dans 
la cas où il n'existe pas un tel comité. 

Le représentant dés pêcheurs intéressés est désigné dans les 
mêmes conditions dans le cas où il s’agit de filets dont il ne peut 
être fait usage autrement qu’en bateau. x 

Il est désigné par l'administrateur de l'inscription maritime, chef 
du quartier, dans les autres cas. 

Art. 9. — La ou les “ommissions locales sont chargées de donner 
un avis sur: 

Les interdictions de temps et de lieu qu'il conviendrait de prévoir, 
indépendamment de celles pouvant résulter des règlements en 
vigueur; 

Les conditions pratiques d'installations des fl'ets non fixés par le 
présent arrêté et qui, par suite des circonstan’es particulières aux 
régions considérées ou aux espèces de filets utilisées, seront recon- 
nues nécessaires pour éviter que lesdites installations ne se trans- 
forment en établissement de pêche ou pour réduire leur nocivilé; 

Le nombre d’autorisations à délivrer et le nombre de filets 
pouvant être utilisés par chaque usager; 

D'une manière générale, sur toutes questions touchant à l'emploi 
des filets fixes qui lui seraient posées par le chef du quartier. 


Art, 140, — Les mesures susvisées relatives aux interdi:tions de 
temps et de lieu et aux conditions pratiques d'installation des filets 
feront l’objet d'arrêtés pris par les directeurs de l'inscription mari- 
times et approuvés par le ministre chargé de la marine marchande. 

Les administrateurs chefs de quartier arréteront le nombre d'auto- 
risations à délivrer et le nombre de filets pouvant être utilisés par 
chaque usager. 


Art, 11. — Tous ies filets fixes autres que ceux destinés aux 
êches. spéciales visées à l’article 4 du décret du 10 mai 1862, modi- 
ié par les décrets des 25 mars 1923 et 1er septembre 1936, ou à la 
caplure des poissons de passage devront avoir des mailles de 
60 min, 

Le maillage sera mesuré la maïile étant étirée dans le sens de la 
longueur du filet au moyen d'une jauge plale de 2 mm d'épaisseur, 

celle-:i devant passer aisément lorsque le filet est mouillé; les condi- 
tions de maïllage s'appliquent à l’ensemble du filet, y compris 1e 
fond ou sac; le doublage des poches est, en outre, formellement 
interdit. 

Un arrêté du ministre chargé de la marine marchande fixera, si 
besoin esi, un maillage minimum pour les filets fixes destinés à des 
pêches spéciales ou à la capture des poissons de passage. 


Art, 12. — Quelle que soit leur forme ou leur nature, les filets 
ne pourront être calés à moins de 100 mètres les uns des autres dans 
le sens parallèle à la côte et à moins de 50 mètres dans le sens 
rerpendiculaire, lorsqu'ils seront placés les uns au-dessous des autres 
sur une même ligne droite allant de la terre à la mer. 

Les fllets ne purent avoir un développement supérieur à 
320 mètres lorsqu'il s'agira de filets dont il ne peut être fait usage 


u’en bateau, auquel cas la longueur sera fixée par l’administrateur 
ns nn maritime chef du quartier, sur avis de la commission 
ocale. 








Dans tous les cas. la distance à maintenir entre les filets pourra 
être augmentée et la longueur des filels à nappes pourra être réduiie 
sur avis de Ja commission locale dans les conditions prévugs à 
l’article 10, paragraphe 1°, ci-dessus. 

La conslitution de barrages esl formellement interdite dans tous 
les cas. 

Art. 42. — Tout fliet devra porter d'une manière apparente une 
plaque de métal ou de toute autre matière résistante sur taquele 
scront gravés les noms et prénoms des usagers. 

Art, 15. — A titre transiloire, les personnes qui éeraient à la dute 
du présent arrêté régulièrement détentrices d'une aulorisalion de 
pêche avec filets ou d'une concession d’élablissement de pêcheries 
continueront à en bénéficier jusqu'à l'expiralicn de la durée de 
validité de ieurs titres 

Les bénéficiaires qui, à la date du présent arrûté, utilisaient déjà 
des fllets d’un maillage inférieur à 60 mm pourront, à la condilion 
d'en avoir fait la dé‘laration aux aaliorités maritimes jiocales, conti- 
nuer à employer ces engins pendant une période de trois aus à 
compiler de la date du présent arrêté. 

Art. 15 — Les filets fixes diis * sedors » éon!t et demeurent 
interdits, le régime spécial fixé par l'arrêté des 10 et 20 février 193 
pour les seders utilisés dans la partie saiée de la Loire restant tou- 
tefois en vigueur à titre transitoire. 

Art. 16. — Sont abrogées tutes dispositions contraires au présent 
arrèlé, et nolamment Îles articles 420 (1er arrondissement}, 
137 (2 arrondissement), 195 (% arrondissement) et 179 (%e arron- 
dissement) des décrets du 4 juillet 1853 portant règlement sur la 
pêche maritime, modiflés par les alinéas ? et 3 de l'article 17 du 
décret du 23 mai 1933, et l’article 4 ({er et 2 alinéa) du dé’ret du 
1er septembre 193%. 

Art. 17. — Les directeurs de l'inscription maritime au Ilavre, à 
Saint-Servan, à Nantes et à Bordeaux sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution âu présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
o{ficiel de la marine marchande. 

Fait à Paris, le 6 février 1958. 

Pour le secritaire d’Etat à la marine mar:hande 
et par délégalion: 
Le directeur An cabinet, 
RAYMOND MORICE. 


AUTORISATION DE PECHE AUX FILETS FIXES 
CALÉS SUR JIES GKÈVES DANS LA ZONE DE PALANCEMENT DES MARTES 





I en mans enn ess tn essences osoceseuoceeses cs) 


chef du quartier de .4............. noel pendansrareinonsréohhess . 
Vu l'arrêté du € février 1953 réglementant l'emploi des filets fixes 
calés sur les grèves dans la zone de balancement des murées; 
Vu le (ou les) arrêlés de M. le directeur de l'inscription maritime 

Roue serv arvoschos (O- CUN0 ON EC OO) docs ovctese 


Autorise : 


COR ON CPE A ES RRQ e A 
0, LATE ENS ASSET PP matricule ...... . 
ennemi tan déesse dia rsnesesoses cc... 
à utiliser sous les réserves ci-dessous pendant l'année ............ * 
OU NOT mers his hésitéèècéss à 


Filets fixes (dénomination et caractéristiques générales), 


L'intéressé s'engage à se conformer aux règlements généraux sur 
la pêche maritime cotière et aux disposilions parlicu:ières de 
l'arrêté susvisé du 6 février 1938. 

En outre, et conformément à l’ (ou aux) arrêté (s) précité (s) 
de M. le directeur de l'inscription maritime à seu sesesesese. pa 
la présente autorisation est subordonnée aux conditions ci-après: 


a).Bestricllons spéciales de tempsi.... es eee 


et de lieu. LaDes ete eds » » à € à dE 
b) Conditions pratiques d’installa {. ..... ue». 
tion. PEN dé » ve 61e LORS 


c) Dérogations transitoires (le cas... e . . . + ce +. + y 
échéant). PORN see ee ere 


La présente autorisation, qui devra être exhibée à toute réquisition 
su ne Dee la surveillance des pêches, n’est valabte que 
{ son litulaire (1). 


ER ne cie de bdorédés CS lisses) é 





(1) S'il était fait état des dispositions des articles 4 et 6 de l'arrêté 
précité visant le eas d'incapacité physique, il conviendrait de rem- 
placer les mets « pour son litulaire » par la phrase suivante : « pour 
la personne désignée par le titulaire de la présente autorisation 
pour exploiter ce filet, en application des articles 4 et 6 dudit 
arrèlé ». 
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Composition et modalités de fonctionnement 
du comité interprofessionnel de la conchylioulture. 


a 





Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Vu l'ordonnance n° 45-1813 du 14 août 1915 put réorganisation 
des pêches maritimes, et notamment son article 2; 

Vu l'article 89 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant réforme 
de la parafñiscalité ; 

Vu le décret ne 57-1364 du 30 décembre 1957 relatif à la réforme 
des taxes parafiscaies perçues pour le contrôle et l'organisation 
professionnelle de la conchylicullure, et notamment ses articles 1° 
et 2, créant un comité interprofessionnel de la conchyliculture, 


Arrûle : 

Art, 4er, — Le comité interprofessionnel de la conchyliculture, ins- 
titué par le décret ne 57-186} du 30 décembre 1957, a pour circons- 
cription l’ensemble des quartiers d'inscription maritime du litlo- 
ral métropolitain dans lesquels sont pratiqués la pêche, la produc- 
tion, l'élevage et la culture ainsi que l'expédition et la vente des 
buitres, moules et autres coquillages. 


Composition du oomité, 


Art. 2. — Le comité comprend vingt-six membres titulaires et un 
nombre égal de membres suppléants. Les suppléants n’assistent 
qu'aux séances où ils ont à remplacer un titulaire. Ces membres 
éont répartis comme suit par groupe, par section et par catégorie. 


GROUPE I, — PRODUCTION 
SRCTION 1. — HUÎTRES PLATES ET PORTUGAISES 
Catégorie unique. — Concessionnaires et exploitants d'établissements 


de pêche sur le domaine public ou privé (éleveurs et expé- 
diteurs). 


OEM 











CONCESSIONNAIRES 

Manche et Bretagne-Nord....,.........essses. 1 
Bretagne-Sud ............,... één cétidite itse dd 2 
Ré-Centre-Ouest ........ soso oh sd vodbssvse 1 
Marennes-Oléron ..... débéstètis'e és secsses és 3 
Arcachon .... ........ CRRARIRLLELIL I ILLLLLLLLEEL) 2 
Méditerranée ..............e oo sortent 1 

ERERRSCPPE SRE SRECRER RE 10 
See 

SacTiON II, — MOULES ET AUTRES COQUILLAGES 


Catégorie unique. — Concessionnaires et exploitants d'établissements 
de pêche sur le domaine qublic ou privé (éleveurs et expé- 
diteurs). 


ET EH EE GC LÀ 








CONCESSIONNAIRES 
Manche et Bretagne-Nord....,...,........sess 1 
Région de Tréhiguier-le Croisic..... trees PA 1 
Région de la Loire à la Gironde........ sois 2 
Méditerranée ..... fhdiiietale sérédascid bide 1 
ARS. dis les db ceci .... rss ttee 5 





| 








GROUPE H. — COMMERCE 


SECTION UNIQUE. — FYIUÎTRES PLATES ET PORTUGAISES, 
MOULES ET AUTRES COQUILLAGES 


Catégorie unique. — Patrons. 


EE 











PATRONS 
Moules TOTAL 

Huîtres. et autres 

coquillages. 
Grossistes  .…...soocoocecsveccccssecee 2 2 4 
Détaillants ....... li tue seé 2 1 3 
Restauraleurs ............ RER 1 4 2 
Poissonniers de province....... …. 1 1 2 
PR osésscméegeens 6 5 11 











sn 


Désignation des membres du comité, 


Art. 3. — Les représentants des groupes et catégories ci-dessus 
énumérés ne peuvent être membres du comité que s'ils ont exercé 
leur profession pendant trois ans au moins et s’ils l’exercent encore. 
Toutelois, des dérogations aux conditions exigées ci-dessus pourront 
être accordées par décision du ministre chargé de la marine mar- 
chande, prises sur avis des organisations professionnelles intéressées. 


Art. 4. — Les membres du comité sont nommés par le ministre 
chargé de la marine marchande sur proposition de leurs organisa- 
tions syndicales (nationales, régionales ou locales) ou, à défaut de 
ces organisations, sur proposilion des seclions régionales de la 
conchyliculture. 

La durée des fonctions des membres du comité est d’une année, 

Les membres sortants peuvent être, à Louveau, désignés. 


Art. 5. — En cas de décès, de démission, exclusion, perte de 
qualité ou lorsqu'ils se trouvent dans l'incapacité d'exercer leur 
mandat, les membres du comité doivent étre remplacés dans un 
délai de trois mois et dans les conditions fixées à l’article précédent. 

La démission doit être adressée au président du comité. 

Toute condamnation à une peine afflictive ou infamante, pro- 
noncée à titre définitif à l’encontre d’un membre du comité, entraîne 
de plein droit son exclusion. 

Le ministre chargé de la marine marchande peut, sur la proposi- 
tion du comité, prononcer l'exclusion de tout membre qui à €com- 
mis une infraction à la réglementation de la profession. 

Est considéré comme ayant perdu la qualité de membre du comité 
celui qui, pendant la durée de son mandat, cesse d'exercer la pro- 
fession ou Ja fonction en raison de laquelle il a été nommé. 


Gratuité des fonctions. 


Art. 6. — Sous réserves des dispositions prévues à l'article 8, 
paragraphe 7, les fonctions de membres du comité sont gratuites. 

Toutelois, les membres du comité peuvent obtenir, dans les condi- 
tions et jlimites fixées par une décision soumise à l'approbation 
du ministre chargé de la marine marchande, le rsement 
des frais de déplacement ou de séjour exposés à l’occasion des 
réunions du comité, de ses groupés ou de ses sections et, éven- 
tuellement, l’attribution d'une indemnité pour manque à gagner. 

Ces dépenses, ainsi que toutes autres dépenses de fonctionnement, 
sont couvertes par les ressources qui lui sont attribuées par le 


comité central, 


Représentation des départements ministériels 
et collectivités intéressées. 


Art. 7. — Le département de la marine marchande et les dif- 
férents départements ministériels iniéressés désignent des repré- 
sentants pour suivre les travaux du comité. 

Ces Lu gerer apportent au comité les informations dont îils 
disposent et recueillent auprès de lui tous renseignements pouvant 
leur être utiles. 

Ils À nn en gt aux délibérations en vue ‘de concilier les intérêts 
en présence, mais ne prennent pas part aux votes. 


Présidence, bureau, administration. 


Art. 8. — Chacune des sections du comité désigne un bureau 
comprenant un président et deux vice-présidents. 

Ces désignations sont faites parmi les membres titulaires par 
chacune des sections et ré de façon à refléter aussi exacte- 


ment que possible la composition de la section. 

Ces membres sont désignés pour un an et peuvent être réélus. 

Le comité est administré par un bureau composé des présidents 
et vice-présidents de chacune des sections. 

Le président est nommé par le bureau dun comité parmi ses 
membres ou en dehors de ceux-ci. Il est désigné pour un an; son 
mandat peut être renouvelé. 





—————— 
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Si le président est choisi en dehors du comité, il n'est compté 
ni das le nombre des membres de cet organisme, ni dans le 
nombre des membres du bureau, tels qu'ils sont fixés par le pré- 
sent règlement, et sæ voix n'entre pas en comple dans la déter- 
minalion de la majorité lorsqu'il y a lieu à un vo'e. 

Lorsqu'il est choisi en dehors des membres du comité, le pré- 
sident peut recevoir une rémunération. Dans le cas contraire, il 
ne peut prétendre, éventuellement, qu'à une indemnité de fonc- 
tions et de représentalion. Le montant de la rémunération ou de 
l'indemnité du président est fixé par décision du comité et approuvé 
par le ministre chargé de la marine marchande. 

Art, 9, — La composition du bureau de chacune des sections est 
fixée ainsi qu'il suit: 


GROUPE I, — PRODUCTION 
SECTION I, — JIUITRES PLATES ET PORTUGAISES 


Catégorie unique. — Concessionnaires et exploitants d'étahlisse- 
ments de pêche Sur domaine public et privé (éieveurs et 
erpédileurs). 

Trois membres. 


SECTION II. — MOULES ET AUTRES COQUILLAGES 


Catégorie unique. — Concessionnaües et erploitants d'établisse- 
ments de pêche sur domaine public et yrivé (éleveurs et 
crpéditeurs),. 

Trojs membres, 


GROUPE II, — COMMERCE 
SECTION UNIQUE 


Catégorie unique. 

Trois membres, 

Art, 10. — La direction des services dun comité est assurée par 
le président, assisié d’un personnel de secrélariat dont la compo- 
silion, le mode de recrutement et de désignation ainsi que la rému- 
nération sont fixés par décision du comité, La fixation de la rému- 
nération de ce personnel est soumise à l'avis préalable du contro- 
leur financier. 


Attributions du comité. 


Art, M. — Le comité a pour rôle, en matière économique, de 
pe aux administrations publiques ou organismes compétents 
es décisions ou de prendre, suivant les cas, sous l'autorité du 
ministre chargé de la marine marchande et dans les limites de Ja 
réglementation en vigucur, les mesures propres à assurer l'exercice 
rationnel de la pèche sur les gisements, de la produetion, de l'éle- 


‘vage et de la cu:ture ainsi que ce l'expédition et de la vente des 


huitres, moules et autres coquillages. 

Les mesures propres à assurer l'exercice rationnel de la pêche 
sur les gisements ne peuvent être prises, dans le cadre de la régle- 
mentalion en vigueur, qu'en accord avec le comité central des 
pêches maritimes, Cet accord peut être réalisé par délégation du 
comilé interprofessionnel de la conchy'iculture et du comité cen- 
tral des pêches maritimes par les comités locaux ou les sections 
régionales de ces deux organismes, 

Le comité exerce son action dans le cadre général tracé par 
l'articte 8 de l'ordonnance du ft4 août 1915. 


Réunions du comité. 


Art, 12. — Le comité et ses sections se réunissent chaque fois 
qu'ils sont convoqués par leur président, La convocation du comité 
ou de ses sections est obligatoire quand elle est demandée soit par 
la moitié des représentants de l’une ou plusieurs des sections qui 
composent cet organisme, soit par le ministre chargé de la marine 
marchande ou ses représentants. Le comité ôu les sections peu- 
vent appeler toute personne compétente à participer, à titre consul- 
tatif, à leurs travaux. . 

Sauf le cas d'urgence, le président doit, au moins huit jours à 
l'avance, informer les mernbres du comité ou de Ja section inté- 
ressée, le ministre chargé de la marine marchande, de la date de 
la réunion du comité ou de la section en leur communiquant 
l'ordre du jour de la séance. 


Fonctionnement du comité. 


Art, 13. — Le comité est saisi des affaires qui relèvent de sa 
compétence soit d'office par le ministre chargé de la marine 
marchande, soit après décision du bureau par l'une de ses sec- 
tions ou par l’une de ses sections régionales. 


Art. 11. — Les questions portées à l'ordre du jour sont exami- 
nées exclusivement par la section intéressée lorsqu'elles ne concer- 
nent qu’une seu:e des sections. 

Lorsque des questions sont communes à nne ou plusieurs sec- 
tions, elles sont traitées par les sections intéressées. Les décisions 
ne sont prises que par le bureau du comité sur proposition de la 
ou des seclions intéressées. 

Au cas où une difficulté se produirail pour la désignation des 
sections appelées à délibérer sur ume question, l'attribution de 
compétence serait faite par le président du comité après consul- 
tation du bureau du comité et des représentants du département 
de la marine marchande. 








Le président peut décider le renvoi d'une affaire, si une élude 
préalable lui parait nécessaire, soit à une commission d'études 
constituée par le comité et dont les membres sont choisis soit eu 
sein, soit en dehors de cet organisme, soit, éventuellement, à une 
seclion régionale, 


Art. 15. — Les délibérations prises hors de la présence ces repré- 
sentants du minisire chargé de la marine marchande sont nulles 
et non avenues, horm:s les cas où dûment avisés de la réunion 
ils n’y on! pas assisté. 

Ces délibéralions sont constaltes par des procès-verbaux qui sont 
transcrits sur un registre et signés par le président et le secrétaire. 
Des copies de ces procès-verbaux sont adressés au ministre chargé 
de la marine marchande ainsi qu'aux membres tiluiaires et sup- 
pléants cu comilé. 

Sauf autorisalion expresse du lureau du comité, ces délibérations 
ne peuvent donner lieu à aucune commun;cation soit à la presse, 
soit à des personnes étrangères au comité tant que les membres du 
comité ne sont pas en possession du procès-verbal de la réunion. 

Le bureau peut, d'autre part, décider que certaines délibéralions 
ne serônt en aucun cas rendues publiques. 

Les meinbres du comité sont, au surplus, tenus au secret pro- 
fessionnel Cans les conditions prévues à l’artice 21 de l’ordon- 
nance du 14 août 1945. 


Art. 16. — Les délibérations et les décisions du comité ne sont 
valables que si elles satisfont aux conditions de quorum et de 
majorité déterminées par l'article 16 de l'ordonnance du 13 août 
1915. 

Le président adresse sans délai au ministre chargé ce la marire 
marchande et aü président du comité central des pêches mari- 
times eopie des décisions adoptées par le comilé. 

Le ministre chargé de la marine marchande peut désigner un 
fonctionnaire ayant pouvoir pour opposer un velo suspeénsif à toute 
décision du comité dès son adoplion par celui-ci. Ledit fonction- 
naire notifie, dans ce cas, au président son veto dont il rend compte 
immédiatement au ministre. l 

Le ministre chargé de la marine marchande doit faire connaîire, 
das le délai maximum de quinze jours, au président du coinite, 
la suite dennée par lui au veiw de son représentant. 

Lorsque le ministre chargé de la marine marchande eslime soit 
avant tout commencement d'exécution d’une décision, soit au cours 
de son application que ladite décision est susceptible de donner liea 
à des abus ou à des inconvénients graves, il peut, à tout moment, 
en suspendre l'exécution. 11 avise dans ce cas immédiatement de sa 
décision le président du comité et, s’il y a lieu, les autorités mari- 
times intéressés. 

Le ministre demande au président du comité de soumettre à une 
nouvelle délibération l'affaire qui æ donné lieu à sa décision &e 
suspension. 11 peut également soumettre l'affaire, pour avis, à une 
commission nommée par lui à cet effet. Ces deux procédures ne sont 
[as exclusives i'une de l'autre. | va 

Après avoir pris connaissance du résultat de la nouvelle délibé- 
ration du comité ou de l'avis de la commission susvisée, le ministre 
déside, en dernier ressort et dans un délai de quinze jours au 
suaximum,, le retrait définitif de la décision, son remplacement par 
une nouvelie décision ou sa remise en vigueur, soit pure el simple, 
soit après modiñcation, 

En cas de carence du comté pour un motif quelconque, le: 
ministre peut toujours prendre lui-même d'office lelle décision qui 
lui paraît nécessaire. 

Les décisions prises dans ces conditions par le ministre ont 8 
même caractère obligatoire et sont assorties des mêmes sanctions 
que si ciles avaient été prises par le comité lui-même. 

Les désisions du ministre sont également notifiées au président du 
comité central des pêches marititnes. 


Pouvoirs du bureau du comité, 


Art, 47. — Le “omilé peut déléguer à son bureau, d'une manière 
permanente ou temporaire, tout ou partie de ses pouvoirs. 

L: bureau peut être saisi, notamment, des affaires urgentes ou 
de celles dont l'importance ne paraîtrait pas justifier la réunion du 
comité en assemblée plénière ou en assemblée de sections. Il se 
réunit sur Ja convocaiion de son président, ; 

Le bureau ne peut délibérer valablement que si plus de la moitié 
de ses membres sont présents dans les sections intéressées à l'affaire 
en discussion et ses discussions doivent être prises à la majorité 
absolue correspondante, celle-ci devant être simultanément acquise 
parmi les membres de chacune des sections intéressées. 

Les représentants du département de la marine marchande assis- 
tent à toutes les réunions du bureau, 

Le bureau peut entendre, à titre consullatif, pour l'examen d’une 
aflaire déterminée, d’autres membres du comité, ainsi que toutes 
personnalités élrangères au comité dont l'audition lui paraît néces- 
saire. 

Le président peut décider le renvoi d'une affaire à l’assemblés 
plénière du comité. 


Exécution des décisions du comité. 


Art. 18. — L'exécution des décisions d'1 comité est assurée dans 
les diflérents centres intéressés par la section régionale du centre 
auquel s’adjoigent, dans les conditions prévues à l'article 2 de 
l'ordonnance du 14 août 1945, les représentants des commerçants ct 
industries intéressés. 

La section régionale ainsi complétée peut, en outre, par délégation 
spéciale du comité, être chargée de l'examen ou du rèz'ement 
d'affaires ou de catégories d’affaires expressément déterminées. 
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Le nombre, la circonscription territoriale et le siège, ainsi que ia 
composition des sections régionales sont fixés conformément aux 
indications du tableau ci-aprês : 


Sections régionales de la conchyliculture. 




































































NOMERE DE MEMBRES 
SECTIONS CENTRES Groupe 1 | Groupe 
Concessionnaires. ll Total 
régionales. intéressés. _—… en = … . 
sert on on 
Le | frames 
Circonscription territoriale : 
de la frontière belge au quartier de Camaret finclus). 
Boulogne ........ » 1 
IBIERY 00. » 1 
Saint-Waast ..... 1 » 

Manche- Canrale. .......…. 1 A fixer 
Bretagne-Nord. régner ::::.::.: 1 ; ultérieure- 
Siège: Morlaix. JLanmion “2::2:::| » | 3 | 

0 7 SE 4 » 
FERRER 2 1 
Circonscription territoriale: de la limite du er 
de Douarnenez (inclus) à la rive droite de la L 
Concarneau ....…. ” 1 
Riec-sur-Belon ... 2 » 
ROSE 2 » 
La Trinité ........ 1 » 
Bretagne-Sud. Locmariaquer .... 3 n À fixer 
Le Bone ......... 1 » ultérieure- 
Siège: Auray. Larmor-Baden ... 3 " ment. 
Golfe Morbihan .. 3 » 
Pénerf ........... 3 » 
Tréhiguier ,...... » 2 
Le Croisic .... 1 1 
Circonscription territoriale : 
de la Loire (rive gauche) à la Charente (rive droite). 
Noirmoulier ...... 2 1 
Les Sables 
d'Olonne ...... ù 1 » 
L'Aiguillon ,...... » 2 
Ré-Centre-Ouest. }Charron ......., » 3 A fixer 
4 Marsilly .......... » 2 ultérieure- 
Siège: la Rochelle. }Esnandes ...... sd » 2 ment. 
La Rochelle ,.... 1 » 
He-delé ......... 3 » 
Châtelaillon .....… 1 1 
Fouras ......... ce 1 » 
Circonscription terriloria!e : à 
de ia Charente (rive gauche) à la Gironde (rive droite). 
Port des Barques.. 2 x 
Brouage ....,.... 1 2 
Bourcefrane ..... 5 » 
doi DR Labeies + 1 
Marennes-Oléron. rem 7 PPT » 
ble pi Elaules net B 1 » Ft A 
e: Marennes. )L’ APR » * 
. Le Éhâteau - d'OI- ment. 
MN dos nese es 4 1 
Saint-Trojin ... 2 » 
ne lee 3 » 
Boyar£ville ...... 1 » ) 
LZ 
Circonscription territoriale : 
de la Gironde (rive gauche) à la frontière espagnole. 
De Neyran à la mer 1 » 
De Neyran à Pauil- 
DB 51.00.75 vas 2 Ê 
Cap Ferret 1 », 
ôte-Nord 2 » 
Arcachon. UMR 1 » A fixer 
Andernos 2 » ultérieure- 
Siège: Arcachon. {Lanton ........... 1 » ment. 
Audenge ......... 1 » 
Gujan-Mestras ... 5 » 
La Teste ......... 3 » 
ATCOChOM sus 1 » 
Hossegor ......,.. 1 » 
Circonscription territoriale : 1 
de la frontière espagnole à la frontière ilalienne. 
! Sète .......... écde 4 
Méditerranée. \Bouzigues ........ 2 2 A fixer 
« Mèze ..... score 2 2 
1 ment. 


Siège : Bourigues. | Marseillan D évusé » 


om. 








Liaison avec le comité central des pêches maritimes. 


Art. 19 — Le président et le président de chacune des sections 
du comité interprofessionnel de fa conchyliculture constituent le 
groupe de la conchyliculture au sein du comité central des pêches 
inarilimes. 

La reorésentation du comité interprofessionnel de la conchyli- 
culture au bureau du comité central des pêches maritimes est assu- 


rée par ie président dudit cornité 


infractions et sanctions. 


Art. 20. — Les infractions aux décisions prises par le comité sont 
constaiézs par les autorités marilimes ou par les agents assermentés 
habilités par le ministre à cet eflet. Le comité peut proposer à la 
désignation du ministre des personnes de son choix pour être habili- 
tées à la constatation des infractions aux décisions prises par ledit 
organisme Ces personnes, qui sont tenues au secret professionnel 
dans les conditions déterminées à. l’article 21 de l'ordonnance du 
14 août 1915, prétent serment devant le tribunal civil de leur 
résidence 

L'autorité maritime qui a reçu ou étalli un procès-verbal cons- 
taltant une infraction à une décision invite le contrevenant à - 
senter ses moyens de défense par lui-même ou par mandataire dans 
un délai de huit jours et recueiile dans la semaine qui suit l'avis 
de la seclion régionale intéressée. Lorsque l'infraction a été sommise 
par un commerçant de l'intérieur du territoire, c'est l'avis du 
comité interprofessionnel ou de son bureau qui est recueilli. L'auto- 
rilé maritime propose ensuite au ministre, par la voie hiérarchique, 
pr sanction à intervenir qui devra étre prononcée dans les quinze 

urs. ” 

Le ministre peut donner aux directeurs de l'inscription maritime 
et au directeur des pêches maritimes délégalion pour prononcer eux- 
mêmes certaines sanctions. 

Les sanctions autres que les amendes d’un chiffre inférieur à 
10.000 F sont prononcées par le ministre après avis de la commis- 
sion spéciaie permanente dent la te 57e est fixée par l'arrêté 
prévu à l’article 17 de l'ordonnance 14 août 4945. 

Pour les sanctions applicables à des industriels ou à des com- 
merçants dont l'activité relève d’un département ministériel autre 
que celui de la marine marchande, le dossier de l'affaire est, après 
achèvement de l'instruction, communiqué aux fins d'accord sur la 
sanction au ministre antéressé. La communwation du dossier est 
faite au dé onal de ce ministre, lorsque la sanction proposée 
est suscep d’ Pape par délégation. 

Le ministre chargé ia marine marchande prononce contre les 
industriels ou commerçants, après accord du ministre intéressé, les 
sanctions qu'il à quatité infliger lui-même. 11 transmet au 
ministre intéressé, pour d n, le dossier de l'affaire lorsque la 
sanction excède sa propre compétence. 

Outre sanctions prévues à l’article 17 de l'ordonnance du 
44 août 1935, les industriels ou commerçants peuvent, en cas d’in- 
fraction aux décisions du comité, se voir, à la dem du manistre 
chargé de la marine marchande, privés temporairement ou défini- 
tivem-nl du droit de concourir aux adjudications publiques pour ja 
fournilure des produits de la conchyliculture. 


Budget et comptes. — Contréie financier. 

Art 21 — Le comité interprolessionnel de la conchyliculture éta- 
blit annuellement son jet de budget pour l’année suivante. 11 
l'adresse au comité central des pêches maritimes qui, après l'avoir 
vérifié et modifié, le cas échéant, l’incorpore dans le projet de 
budget général qu'il soumet, en d'année, à l'approbation du 
ministre chargé de la marine marchande. 

Une fois le budget général approuvé, le comité interprofessionnel 
reçoit du comité central les sommes nécessaires à la couverture de 
ses dépenses, dans la limite du crédit ouvert à son compte dans le 


budget général. 
Le comité établit, en fin d'exercice, un compte général et un 
nancière. 
e et financier 


bilan faisant apparaître sa situation 
Art 22 — Indépendamment du contrôle économi 

prévu à j’article 49 de l'ordonnance du 14 août 1945, le contrôle 

de l'emploi des londs dont dispose le comilé et de sa situation finan- 

cière est exercé par les représentants de l'administration de :a 

marine marchande. 


Modification des statuts du comité. 


Art. 23. — Tout membre du comité peut ser au président 
la modification des présents statuts. La modification demandée ne 
saurait toutefois avoir pour effet d'introduire dans les statuts des 
dispositions contraires aux règles rales fixées par l'ordonnance 
du 14 août 19%5. Le comité statne sur cette requête. 

La modification décidée ne devient eflective que lorsqu'elle à été 
approuvée par un arrélé du ministre chargé de la marine marchande. 

Art. 21. — Les membres du comité interprofessionnel de la conchy- 
liculture seront nommés par une décision ultérieure. 


Fait à Paris, le 17 février 1958. 
MAURICE SIMONNET. 





Commission pour le transport par mer des marchandises dangereuses. 


Par arrêté du 6 février 4958, M. le capitaine de corvette Houdayer, 
de l'état-major de la marine, est normmé membre de la commission 
pour le tra Les des marchandises dangereuses, comme 
représentant du de la défense nationale et des forces 
armées, en remplacement de M. le capitaine de corvetie Zang. 


6e 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 7 février 1958 autorisant, déclarant d'utilité publique et 
concédant PRE CRE ER re ue 


et de la chute de Clairac, sur le Lot, 
ans le département de Lot-et-Garonne, et 


approuvant un premier 
avenant à la Convention et au des charges de la concession 
de la chute du Temple, sur le Lut. 





Le président du conse:l des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de lagriculture, £ 

Vu la pétition en date du %6 novembre 1952 par laquelle la Société 
d'électricité de Guyenne et Gascogne, dont le siège social est à 
Marmande, a sollicité une concession de forces hydrauliques, avec 
déclaration d'utilité publique, pour Faménagement d'une ehute dite 
de Clairac, sur le Lot, dans le département de Lot-et-Garonne ; 
de l'avant-projet présenté par le pétilionnaire à l'appui de sa 


Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a été soumis, 
conformément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du 
décret du 29 décembre 192%, modifié par le décret du 7 juin 1%50, et 
notamment l'avis de la commission d'enquête du département de 
Lot-et-Garonne, en date du 3 février 1954; 

Le l'avis du conseil général de Lot-et-Garonne en date du 12 mai 
1954; 

Vu l'avis de la chambre de commerce d'Agen en date du 20 juin 
1954, de la commission départementale des sites en date du 
15 février 1954 et ensemble les autres avis joints au dossier; 

Vu l'avis du préfet de Lot-et-Garonne en date du 21 mai 1%; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 5° circonscription électrique 
en date du 10 avril 1957; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat au budget en date du 1°" juin 1957; 

Vu la convention passée le 27 septembre 14957 entre le secrétaire 
d'Etat à dog — Cage. rt, et la Société d'électricité de Guyenne 

, d'au 


et Gas re = 

Vu le décret du 38 Paiiet 1953 autorisant et eoncédant à Electri- 
cité de France (service national) l'aménagement et l'exploitation 
de la chute du Temple, sur le t, dans le département de Lot- 
et-Garonne ; 
* Vu l'avenant à la convention du 20 mars 1953, approuvée par le 
Mécret susvisé du 28 juillet 1953, passée le 27 septembre 1957, entre 
: re d'Etat à l'énergie, d'une part, et Electricité de France, 

’au , 

Vu Va loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 


mn + . 

u ie décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’adminisira- 
tion publique pour l'exécution de la loi du 16 octopre 1919, modifié 
par le décret ne 56610 du 7 juin 19%50; 

Vu la loi du 28 juillet 1 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ;: 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l’expropriation pour cause 
d'utihité publique ; . 

Vu la loi du 8 avrit 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz modifiée, et notamment l’article 51 maintenant expressément 
en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 199 relative à 
l'utilisation ed nd électrique qui me sont pas modifiées par ses 

res sitions ; 


u les des %6 octobre 1946, 2 août 1949 et 19 août 14950 sur 
les emplois réservés, ainsi que le déeret ne 47-4297 du 10 juillet 
4947, £ le décret ne 48-1214 du 19 juillet 1948; 

Vu le 22 juin 1946 modifié, want le statut national 
du personnel des électriques et gazières ; 


Vu la toi ne 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le décret 
no 54-124t du 13 décembre 1954 portant règlement d'administration 
publique pour son application et relatif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proportionnelles visées à l'article 9 de 
la loi du 16 oet 1919; 

Vu la loi ne 45-0195 du 9% décembre 4945, articles 65, 66 et 67, 
modifiés par l'article 17 de la loi ne 53-1320 du 31 décembre 1953, 
ensemble le déeret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris r son appli- 
cation et relatif à Ja répartition de la valeur ative de la force 
motrice des chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés par 
Le à “tic hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octo- 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l’article 10, pee 6o et 7°, de la 
loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 


ydraulique ; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Déerète : 

Art. fer, — Est vé l’avenant à la convention du 20 mars 195% 
a uvée par décret du 28 juillet 1953, passé le 27 septembre 1% 
en le secrétaire d'Etat à l'énergie, agissant au mom de l'Etat, 
d'une part, et Electricité de France (service national), d'autre part, 
et ayant per objet de modifier l'article 6 du cahier def charges 
annexé à ladite convention. 

Art. 2. — Sont autorisés et déclarés d'utilité publique, suivant les 
dispositions de l’avant-projet ci-dessus visé et pour la mise en jeu 
d'une usine hydro-électrique, les travaux d'aménagement de la chute 








de Clairac, sur le Lot, dans les communes de Clairac, Laparade, 
Castelmaron, Granges, le Temple, Laffite et Bourran (département 
de Lot-et-Garonne). 

L'exécution et l'exploitation des ouvrages auront lieu par voie 
de concession dans les conditions déterminées par la convention 
passée le 27 septembre 1957, entre le secrétaire d'Etat à l'énergie, 
agissant au nom de l'Etat, d’une part, et la Sociélé d'électricité 
de Guyenne et Gascogne, d'autre part. 

Art. 3. — Les expropriations nécessaires aux travaux devront être 
réalisées dans le délai de deux ans à partir de la date de publication 
du présent décreL 

Art. 4. — Est approuvée la convention passée le 27 septembre 1957, 
entre le secrélaire d’Elat à l'énergie, issant au nom de l'Etat, 
d'une part, et la Société d'électricité de Guyenne et Gascogne, 
d'autre part, pour l'exécution des ouvrages et leur exploitation 
conformément aux dispositions du cahier des charges joint à ladite 
convention, lesquels cahier des charges et convention resteront 
annexés au présent décret. 

Art. 5. — Toute cession tolale ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée par décret en 
Conseil d'Etat. 

Art. 6. — Le périmètre à l'intérieur duquel pourront être exercées 
les servitudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
délimité par une ligne en vert sur la carte au 1/50.000 annexée 
au cahier des charges 

Art. 7. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre 
de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la Républ'que française. 

Fait à Paris, le 7 février 1958. ; 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'industrie et du cominerce, 

PAUL RIBEYRE. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉNOUARD BONNEFOUS,. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 





CONVENTION 


—— 


Entre : 

Le secrétaire d'Etat à l'énergie, agissant an nom de l'Etat et sous 
réserve de l'approbation des présentes par décret en Conseil d'Etat, 

D'une part; 

Et la Soriélté d'électricité de Guyenne ct Gascogne, dont le siège 
social est à Marmande (Lot-et-Garonne), représentée par M. Roger 
Expert, président directeur général, dûment autorisé par délibé- 
ration du conseil d'administration en date du #4 juillet 14957, dont 
extrait conforme est joint aux présentes, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 

Art, fer, — Le secrétaire d'Etat à l'énergie concède, au nom de 
l'Etat, à la Saciété d'électricité Guyenne et Gascogne, qui accepte, 
l'aménagement et l'exploitation, dans les conditions déterminées par 
le cahier des charges ci-annexé, d'une usine hydroélectrique dite de 
Clairac, sur le Lot, dans le département de Lot-et-Garonne. 

Art. 2. — La Société d'électricité Guyenne et Gascogne s'engage 
à exécuter à ses frais, risques el périls, les travaux qui font l'objet 
de la présente convention et à se conformer, tant pour l'exécution 
que pour l’exploilation, aux conditions du cahier des charges y 
annexé. 

Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel de la présente 
convention et du cahier des charges y annexé seront supportés par 
la Société d'électricité Guyenne et Gascogne. 

Fait à Paris, le 27 septembre 1957. 

Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 
ÉDOUARD RAMONET, 
Lu et approuvé: 
La Société d'électricité Guyenne et Gascogne : 
Le président directeur général, 
ROGER EXPERT. 





PREMIER AVENANT 


A LA CONVENTION ET AU CAHIER DES CHARGES DE LA CHUTE DU TEMPLE, SUR 
LE LOT, DANS LE DÉPARTEMENT DE LOT-ET-GARONNE, ANNEXÉS AU DÈCRET 
DU 28 JUILLET 1953 
Entre : 

Le secrétaire d'Etat à l'énergie, agissant au nom de l'Etat et sous 
réserve de l'approbalion des présentes par décret en Conseil d'Etat, 
D'une part; 

Et Electricité de France (service national), dont le siège social 
est à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représentée par 
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M. Louis Castilion, directeur adjoint de la uction et du transport, 
chef du service de la produstion : hydraulique de cet établissement 
public national, 

! D'autre part, 

il a été convenu ce qui suit: 


Article unique. — Le cahier des charges de la chute du Temple, 
annexé à la convention du 20 mars 19%53 approuvée par décret du 


.28 juillet 1953, est modifié comme suit: 


A l’article 6, ajouter in fine: 

« Toutefois, cet arasement ne poura être effectué qu'à l'expiration 
de la concession de la chute de Clairac ; Lee la durée de ceite 
concession, l’eau sera restituée à la cote 29,00. » 

Fait à Paris, le 27 septembre 1957. 

Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 
ÉDOUARD RAMOMET, 
Lu et approuvé : 
Electricité de France (service national) : 
Le directeur adjoint de la production et du transport, 
chef du service de la production hydraulique, 
LOUIS CASTILLON, 





CAHIER DES CHARGES 


a — 


CHAPITRE Ier 
OBJET DE LA CONCESSION 

Article 4er, 

Service concédé. 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
à pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages hydriu- 
liques et de l'usine génératrice deslinés à l'utilisation de la chute 
d'environ deux mètres soixante-dix (en eaux moyennes) au droit du 
barrage existant du Mouiin-de-Ciairac sur le Lot (cours d'eau fai- 
sant partie du domaine publi)\, communes de Ciairac, Laparade, 
Castelmoron, Granges, le Temple, Laffite, Bourran, département ae 
Lot-et-Garonne. 

La puissance maximum brule de :a chute concédée est évaluée 
à 1. kW, dont une puissance fondée en titre de 540 kW, ce 
qui correspond, compte tenu du- rendement normal des appareils 
d'utilisation, à une puissance disponible de 1.420 kW, dont. 385 kW 
correspondent à la puissance fondée en titre. 

__ La puissance normale brute est évaluée à 1:410 kW, sur lesquels 
510 KW représentent la puissance fondée en titre, ce qui correspond 
de méme à une À mms ape à normale disponible de 1.000 kW, dont 
885 kW correspondent à la puissance fondée en titre. 

L'entreprise a pour objet principal la production d'énergie élec- 
trique en vue de la fourniture aux usagers dans le cadre des dispo- 
sitions législatives ou réglementaires en vigueur, 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous ies ouvrages utilisés pour l'aménagement et la 

tion de la force hydraulique devant faire retour en partie à l’Etat en 
fin de concession, et notamment le barrage de retenue et les 
moteurs hydrauliques (turbines et accessoires). 

, Les terrains, ouvrages et matériels ulilisés indivisément pour 
l'aménagement et la production tant de la puissance fondée en 
titre que de la puissance concédée seront tonsidérés comme dépen- 
dances immobilières de la concession dans la proportion de 38 p. 100 
pour la puissance fondée en titre et de 62 p. 100 pour la puissance 
concédée, la part indivise de 62 p. 100 devant faire relour gratuite- 
ment à l'Elat en fin de concession. L 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 
Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 
| l'aménagement de Ja force hydraulique et l'exploitation de 
a concession ainsi que Jes machines et l'outillage nécessaires à 


cet effet. Le concessionnaire devra établir et entretenir à ses frais 
les lignes et postes de télécommunication nécessaires à la sécurité 


‘de l'exploitation. 


Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le 
périmètre des servitudes de la concession tel” qu’il est défini au 
ou annexé au présent cahier des charges et nécessaires à l’éta- 

lissement des ouvrages de retenue ou de prise d’eau et des 
canaux d’adduction ou de fuite, souterrains où à ciel ouvert, de 
méme que pour les terrains submergés par le relèvement du plan 


‘d'eau, le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l'article 4 


de la loi du 16 octobre 1919. 








" . 1 
Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d'appui, de passage où de. submersion, les contrats 
relalifs seront communiqués à l'ingénieur -en chef du eontrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
faculié de se substitwer au concessionnaire aux mêmes conditions 
æn cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de Ja 
concession, 
Le concessionnaire pourra occuper, dans les conditions fixées par 
le service compétent, sans payement Ge redevance spéciale, les 
parties du domaine fluvial nécessaire à ses installations. 


Artic'e 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l’eau. 


Pour l’acquisilion des droits à l’usage de l’eau exercés et exis 
tant à la date de l'affichage de la demande de concession, 1e 
concessionnaire bénéficiera des disposilions prévues à l'article 6 
de la loi du 16 octebre 1919. 

Les contrais y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Elat la faculté ds se subsliluer au concession- 
naire aux mêmes conditions en cas Ge rachat ou de déchéance, 
ou à l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la con- 
naissance de l'ingénieur en chef, par les soins du concession- 
naire, dans le délai d’un mois à compter de leur signature. Il en 
sera de même des décisions de justice rendues par application de 
l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles 
seront devenues définitives. 


Article 5. 
Caractéristique de la prise d'eau. 


Le barrage ou la prise d’eau est existant et forme un barrage 
aéversoir. : 

Le niveau normal de la retenue après surélévation de 0,80 m 
sera à la cote 29,00 du N. G. F. 

Le débit maximum emprunté sera de 75 m° par seconde. 

Le débit maintenu dans la rivière en aval de la prise d'eau ne 
devra pas être inférieur au débit d’étiage. 

Les eaux seront restituées dans le bief d’Aiguillon, dont le niveau 
légal de retenue est à la cote 26,30 (N. G. F.). 


Article 6, 
Ouvrages principaux. 


Le barrage déversoir existant du Moulin de Clairac (rive droite) 
sur le Lot a une longueur totale de 152,50 mn. La cote de retenue 
actue'le est à 28,20. Il sera surélevé de 0,80 m portant ainsi sa 
nouvelle retenue à la cote 29,00 créant une chute de 2,50 m 
environ en eau moyenne. 

L'usine rive droite comportera deux turbines pouvant absorber 
55 m°/s et ayant globalement une puissance de 1040 kW. 

Dans l’écluse rive gauche sera installé un groupe pouvant absor- 
ber un débit de 20 m*/s et dyant une puissance de 580 kW. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au flotiage 
à la circulation des poissons, etc. 


L'entretien du barrage et des anciens ouvrages de navigation y 
attenant seront entièrement à la charge du coucessionnaire. 

Pour compenser le dépeuplement piscicole pouvant être causé par 
les variations de niveaux de la retenue pendant les mois de mai, 
juin, juillet, le concessionnaire fournira autant de fois 100 alevins 
âgés au moins de six mois que le niveau de la relenue aura varié 
de 50 cm ou plus, pendant les trois mois énoncés ci-dessus. Les 
espèces, les lieux et les époques de fourniture seront déterminés 
par l'administration des eaux et forêts. Cette administration aura 
le droit de prendre connaissance des relevés horaires des niveaux 
des mois de mai, juin, juillet de chaque année et de fixer le nom- 
bre d’'alevins à déverser en conséquence. 

_ Le concessionnaire pourra être tenu de placer et entretenir à 
-J'amont de la prise d'eau un grillage dont les barreaux seront espacés 
au maximum de sept centimètres. 

Le concessionnaire sera tenu de laisser libre circulation sur les 
dépendances de la concession, aux agents chargés du contrôle de 


la pêche. 
Article 8. 


Approbation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes prévues par le décret du 29 décem- 
bre 1926 modifié par le décret du 7 juin 1950. 

L'établissement des machines et l'acquisition de l’outiilage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation préala- 
ble. s’ils viennent de sociétés ou constructeurs français et s'ils 


ont été fabriqués en France. c 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en Frafice, le matériel hydraulique et électrique, dans des condi- 
tions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, 11 
pes l’acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre chargé 
e l'électricité. Dans tous les cas, il en sera dunné avis au service 
du contrôle. 


Si nee 
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L'approbation ou le défaut d'approbation administrative n'aura 
pour eflet ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l'exécution des travaux, l’imperfection des dispositions pré- 
vues ou Je fonctionnement des ouvrages. 


Article 9. 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de 
six mois, à dater de l'acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 
de l'approbation des projets et poursuivis sans inlerrupiion, de 
telle sorte qu’ils soient achevés et que l'usine soit mise en service 
dans le délai de un an, à partir de la même date, sauf le cas de 
force majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l'adminis- 
tration au concessionnaire, en exéculisn du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation 
qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance du 
travail, et réalisé le pius promptement possible dans le délai fixé. 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ration des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 

rocédé par les soins des agents du contrôle à une réceplion des 

ravaux dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926 
modifié par le décret du 7 juin 1950. 

Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet autorisera, 
s’il y a lieu, la mise en service de l'usine. 


Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 
présente concession, seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 
mis en œuvre suivant les règles de l'art et entretenus en partait 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration ami penrra. après une mise en demeure restée sans 
effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 


Article 11. 
Bornage. 


Dans l’année em suivra la mise en exploitation de l'usine, ft sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au bor- 
nage des terrains faisant partie des dépendances immobilières de la 
concession, contradictoirement avec les propriétaires voisins, en 
présence de l'ingénieur en chef du contrôle qui en dressera le 

cès-verbal. 11 sera établi aux frais du concessionnaire et sous 
a surveillance de l'ingénieur, un plan au 1/200 des terrains ainsi 
bornés. . 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 
bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes conditions 
au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
établis sur ces terrains, 


Article 142, 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant 
les dispositions approuvées par l'administration compétente, les 
voies de communication interceptées par ses travaux. 

Il sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le 
libre écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours 
serait détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les 
ouvrages de la concession feraient obstacle à ce que les canaux 
ou rigoles d'arrosage s'alimentent comme e le passé, il pourra 
notamment être tenu de rétablir leur alimentation au moyen 
d'eaux prises dans ses propres canalisations. Il devra également 
er les dispositions qui seraient reconnnes nécessaires par 
‘administration pour empêcher que les inMitrations d’eau qui 
ag de ses canalisations nuisent aux parties basses 
uw territoire. 

Dans le cas où la circulation deviendrait dangereuse pour c«r- 
tains chemins publics du fait des modifications aux cotes de rute- 
nues des plans d'eau amont et aval oinsi que des variations 
consécutives aux turbinages, le concessionnaire sera tenu d'exé- 
cuter à ses [rails les travaux ou les ouvrages de protection 
reconnus mécessaires par l'administration, 


Article 13 


me FR. la production agricole en cas d'établissement 
grands TTANneS-TÉSCTVOTS ant une surface im ante 
de terres cultivées, _ _—. à _ 


Néant, 








CHAPITRE HI 
EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la navigation et le flottage, la défense nationale, Ja 
protection contre les inondations, la sécurité et la salubrité 
publiques, l'alimentation des populations riveraines, l'irrigation, 
la conservation et la libre circu!ation des poissons, la protection 
des sites et paysages. 


Arlicle 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


L'administration se réserve expressément le droit de régle- 
menter les écluses de l'usine, en obligeant, s'ii y a lieu, le 
concessionnaire à maintenir dans le canal de fuite, par un bassin 
de compensation ou par tous les autres dispositifs approprifs, 
le débit nécessaire pour sauvegarder les intérêts généraux et au 
besoin un débit égal à celui qui arrive à la prise d’ean, sans 
qu'il puisse y faire opposition ou prétendre à une indemnité 
de ce chef. 


Article 46. 


Obligations relatives à l’erercice de la navigation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêts généraux. 


Néant. 
Article 17. 


Obligations relatives au rejet des eaur. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres, 
et à une température voisine de celle du hief alimentaire, 


Article 48. 
Obligation de participer aux ententes. 


Le concessionnaire parlicipera, dans les conditions qui seront 
fixées par les règlements d'administration publique à intervenir, 
aux ententes que l'administration pourra imposer en exécution 
de l'article 28 ($ 12) de la loi du 16 octobre 1919. 


CHATITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 
Tarif marimum. 


Le prix auquel le concessionnaire est aulorisé, dans le cadre 
des dispositions législatives ou réglementaires en v£gu2ur, à 
vendre l'énergie au pubiic ne pourra pas dépasser le maximum 
suivant pour le courant pris à la sortie de l'usine sous la forme 
et la tension résultant du régime de ses machines génératrices 
ou de ses transformateurs. 

Ce maximum comprend les deux éléments suivant:: 

19 Une somme fixe de 9.500 F par an et par kilowalt de puissance 
souscrite ; 

2e Une redevance proportionnelle de 5,80 F par kilswatt-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice. 

Cette tarification s'entendra pour un facteur de puissance 
mesuré sur les lignes de dépari au moins égal à 0,80, l'ans Île 
cas où le facteur de puissance serait mférieur à 0,80, le ‘erif 
sera majoré de 1 p. 100 pour chaque centième du facteur de 
puissance inferieur à 0,80 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 50 kW (cinquante kilowatts). 

Les tarifs maxima pourront être revisés dans l’année qui suivra 
la mise en service de l'usine et ensuite tous les dix ans, soit 
sur la demande du concessionnaire, soit sur l'initiative de l'admi- 
nistration, et suivant les formes adoptées pour l'approbation du 
présent cahier des charges. 


Articie 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le eoncessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demardée 
dans la limite de la puissance dont il disposera aux différents 
états du cours d’eau. 

Si la fourniture exige des travaux complémentaires À l'usine 
le délai d’un mois prévu pour la fourniture du courant sera pru- 
longé du tcmps nécessaire à l'exéculion de ces travaux. 
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CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 
Article 21. 

Réserre en eau. 


Les réserves en eau que le concessionnaire mettra à la dis- 
posilion des services publics de l'Etat, des cCepartements, des 
communes, des élablisseinents publics ou des associalicns syndi- 
vales autorisées et des groupements agricoles d'utilité générale 
qui seront spécifiés par un règ'ement d'administration publique 
seront fournies dans les condiiiuns suivantes: 

Un débit de 500 litres/seconde sera disponible dans la retenue 
de Clairac. 

Article 22. 


Réserve en force au projit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire m:clira, 
dans les conditions prévues au décret n° 55-173 du 2 février 1955, 
à la disposition des services publics de l'Etat, des départements, 
des communes, des étabiissements pubiics ou des essociatior.s 
syndicales autorisées ainsi qu'à celle des entir2prises el groupe- 
ments agricoles d'utilité générale sera au maximum de 10 kW. 

Pendant les deux premières années à compter de l’:chèvement 
des travaux, les demandes des services publics ou des associ:‘ions 
susvisées devront être salisfaites par le concessionnaire quinze 
jours après qu'elles auront élé notifiées par le ninistre chargé 
de l'électricité, 

Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième année à 
compter de l'achèvement des travaux, le conces<ionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à Ja réquisilion qu'après un préavis de six mois. 

Au-delà de la dixième année, et jusqu’à l'expiration de la 
concession, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisilion du ministre chargé de l'électricité fuite par 
application du présent article pendant les cinq premières années 
à compter de l'achèvement des travaux devra être accueillie par 
le concessionnaire dans les limites indiquées ri-d2ssus, quelie 
que soit la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cus où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de 
réquisilion du ministre ne pourra porter, dans les conditions 
indiquées ci-dessus, que sur les quantités ci-après: 

Entre la cinquième et la dixième année, sur Ja moitié de la 
puissance résérvée non ulilisée à la fin de la cinquième année; 

Entre la dixième et la quiuzième année, sur le fiers de la 
puissance réservée non ulilisée à la fin de la cinqgiième année; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissanre 
réservée non ulilisée à la fin de la quinzième année. 

_… Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 
J N . 

En outre, à toute époque, les demandes formies par les ser- 
vices publics ou associations susvisées seront accursilliss par pré- 
férence à toutes autres demandes, mais seu:ement dans les limites 
de la puissance qui n'aurait pas encore fait l'objet d'un ‘ontrat 
ou d'une affectation nolifiés au service du contrôl:, comme il 
est dit aux deux derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre an service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrals par Ini consentis ainsi que la puis- 
ns à réserver pour leur exécution aux divers élats du cours 
eau. 

Le concessionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d'avance toutes les fois qu'il voudra affecter 
une partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie 
ou loules autres entreprises qu'il exploilérait directement. 


Article 23. 
Accords intervenus. 


Une convention est intervenue entre Electricité de Franre et la 
Société d'électricité Guyenne et Gascogne le 3 mars 195; elle à 
élé modifiée par avenant en date du 25 mai 19%55. 


Arliele 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans le département de Lot- 
et-Garonne, pour êlre réltrocédée par les soins du conseil général 
aux consommateurs locaux, conformément à l’article 10-7° de Ja 
loi du 16 octobre 1919, ne pourra dépasser la quantité ci-après: 
5 kW (cinq). 

Canformément aux disposilions de l'article 40-%° de la loi du 
16 octobre 1919, la totalité de ces dernières réserves, jointes à celles 
prévues à l’article 21 ci-dessus, ne pourra priver l'usine de plus 
2 quart de l'énergie dont eïlle dispose aux divers étals du cours 

eau. 

L'énergie réservée sera tenue à la disposilion du conseil général, 
dans chaque état du cours d’eau, pendant cinq.ans, à compter de 
la date fixée pour l'achèvement des travaux, sans préavis Pendant 
les six premiers mois et moyennant un préavis d'un an au-delà 
de pare période de six mois et jusqu'à l’expiration de la cinquième 
année. 

A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 


liberlé pour les quantités non utilisées. 





Article 25. 
Tarifs applicables aux services publics: 


Les réserves d'énergie prévues à l’articie 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départemients, des communes, 
des établissements publics, des associations syndicales ainsi que 
des entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront 
livrées aux condilions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret 
n° 55-178 du 2 février 1955. 


Article 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie 
à laisser dans les départements riverains. 
2% ci-dessus seront faites dans 


Les livraisons prévues à l’article 
les conditions fixées par les artiries 5 et 4 du décret n° 55173 du 
2 février 1955. 
\ CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'EXPIOITATION 
Article 27. 
Branchements et cinalisations. 


Toutes les canalisalions et tous les branchements à établir À 
partir du tableau principal de distribution de l’usine ou du poste 
de transformation en vue de desservir les consommateurs seront à 
la charge de ceux-ci et devront étre entretenus en parlait état par 
leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra 
exiger” que les canalisalions et branchements à établir dans l’inté- 
rieur de l'usine et de’ses dépendances soient exécutés et entretenus 
pir ses soins; dans ce cas, les frais d'instalation et d'entretien lui 
seront remboursés par Jes acheteurs. 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur séront imposées 
Par le concessionnaire, avec l’approbation de l'ingénieur en chef du 
contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l'exploitation, 
notamment les défauts d'isolement et la mise en marche ôu l'arrêt 
brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage jilicite du 
courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installalions de chaque acheteur. Si les installations sont 
reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la fourni- 
ture du courant: En cas de désaccord sur les mesures à prendre 
en vue de faire disparaître toute cause de danger ét de trouble 
dans le fonctionnement général de l'usine, il sera statué, par l'ingé- 
nieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé de 
l’électricit#, qui décidera après avis du conilé d'électricité. 

En aucun Cas, le concessionnaire n'encourra de responsab'lité à 
raison de défecluosités des installations qui ne seraient pas de son 
fait. 

Article 29. 
Condilions spéciales du service, 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératrices, 
de manière à mettre tout consommaleur en mesure de disposer à 
son gré de la quantité à laquelle il a droit, suivant les conditions 
de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du eou- 
rant pendant vingt jours par an: les arrèts auront lieu de préfé- 
rence lés dimanches et les jours fériés; ils seront fix{s d'accord avec 
l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance du 
publie, autant que possible, un mois à l'avance. 

Dans'le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de pee ee chemins dé fer ou tramways, il devra prendre à ses 
Irais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces sus- 
pensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation éerile de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d’un éas de force majeure, le conces- 
res devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrôle. 

Les chômages résultant d’un o@as de force majeure ou nécessitan® 
l'approbation de l'ingénieur en chef du controle et ceux imposés 
au concessionnaire par l'administration, en vue de la réparation ou 
de l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés, à 
aucune demande d'indemnité, si ce n'est une réduction proportion- 
nelle des sommes dues au concessionnaire pour des achats d énergie 
à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande d'in- 


demnité, ni réduction de larifs. 
Article 30. 


Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par 
le concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale aec e 
dans les conditions prévues par l'article 27 de la loi du 16 octo- 


Dre 1919. 
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CITAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACIIAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31. 
Durée de la concession. 
La présente concession prendra fin le 31 décembre de l’année 2030. 
article 32. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année pr'cédant la fin de 
la concession, le concessionnaire devra demander au ministre chargé 
de léectricilé, par lettre recommandée, si l'Elat entend user de 
Son droit de reprendre la concession; le ministre lui en accusera 
reception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin de 
la concession, ou, en cas de relard du cuncessionnaire dans l'appli- 
cation du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à dater de 
la réception de la dermande visée par ce paragraphe, le m:nistre 
notillera au concessionnaire sa décision, en la forme administrative, 
après avis du comilé consullatif des forces hydrauliques. 4 moins 
de décision contraire du ministre, notiflie dans le délai imparti, la 
concession se trouvera de plein droit prorogée aux conditions anté- 
rieurement prévues, mais pour une durée de trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n’a pas adressé de demande au ministre 
avant le commencement de la sixième année précédant la fin dé 
la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin au terme 
1ixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à une nouvelle 
concession, le concessionnaire actuel aura un droit de préférence s’M 
acceple les conditions du cahier des charges préparé pour la nou 
Vélie concession, 

Article 33. 


Travaux eréculés pendant les dix dernières années. 


tn cas de non-renouve'lement de la présente concession, le 
concessionnaire ouvrira, pendant! les dix dernières années, pour les 
travaux nécessaires à la bonne marche et au développement de la 
fuiure exploitation un compile spécial où seront portées jes dépenses 
relalives à ceux de ces travaux dont l’amortissemeut sera supporté 
par l’Elat dans les condilions déterminées ci-après. 

Avant le 1 mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en chef du cuntrüe le projet, avec devis estmalf, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmwnter Ja 
consislance ou .la valeur des dépendances immobilières de la conces- 
sion telles qu'erlcs sont définies à l'article 2, qu'il a l'intent:on 
d'effectuer au cours de Tanmée suivante, et dont il propose d'im- 
puler les dépenses au compte spécial. L'ingénieur, en chef du 
conirôle aura toutefois la faculté de prolonger au-defà du 1% mai 
le délai imparti au concessionnaire pour la présentation de ce prajet 
de travaux, 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l'ariicie 10 
de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation 
future un intérêt suffisant, 

S'il eslime que ces conditions sent réalistes, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui sront portées au compie spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef du conirôle d’avoir fait connaître 
sa décision days un délai de trois mois après réception du projet 
présenté par le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 

Avant le 1er avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
récédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui au:a 
ous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu'elles se rapportent aux travaux admis à ce compte et prescrire, 
sil y a lieu, les rectificalions nécessaires, 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du 1f®7 janvier de l’année qui suivra l'exécution 
des travaux, et l'amoriissement en sera effectué annuel'ement sur 
ce compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire 
d'un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévn par l'article 37. 

St le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir dun 
commencement du sentième mois, ces sommes porteront intérèt 
au profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 


Travaux exécutés pendant les cing dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conrces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux que l'ingénieur en cn2f du contrôle jugera nécessaires 

la préparation et à l’aménagement de l’exploilation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1er mai 
de chaque année. le progranime des travaux qu’il sera tenu d'exé- 
cuter pour le compte de l'Etat dans le courant de l’année suivan'e. 

Ces programmes seront concus de manière à ne pas metire le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réa'iser, pour chacune des 
cinq. années de la derniére période, une. produclion au moins égale 
à la moyenne des cinq annfe: de la période quinquennale précé- 
dente diminuée de 10 p. 100. 








Le concessionnaire devra communiquer à l’ingénieur en chef du 
contrôie les projets de marchés de fournilures el entreprises a 
passer pour ces travaux; ils ne seront conclus définilivement 
qu'après avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera resjonsabie de l'exécution des tra- 
Vaux ainsi effectués pour 1e comple de l'Etat, en tout ce qui 
concerne :es lois et règlements sur l'utilisalion des cours d'éau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoplés, tant pour 1e calcu! des dépenses à porter a 
Comple spécial par application des dispositions de l'article 933 que 
pour le règlement des travaux exécul£s pour le compile de l'Eiat, 
en conformité de l'articie 24 seront, pour la main-d'a uvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux etffe:lués pour son 
ropre comple pour les travaux à l'entreprise, et pour les fourni- 
ures, les sommes efleclivement payées à l'entrepreneur ou au four- 
nisseur. 

Une juste ventilalion sera faite pour toutes les dépenses d’établis- 
sement, d'exploitation et d’entrelien qui seraint communes anx (ra- 
vaux du concessionnaire el aux travaux commandés par l'Etat 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majors à foriait de 
20 p. 100 pour frais généraux et aérenses accessoires. 


Arücle 96. 


Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 


sionnaire pour le comple de l'Etat par application de l'ariicie 34 
sera présenté avant le {er avril de l’année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat 
versera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la 


créance, il payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté détinitif 
du compte 

Les avances que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exé“ulion des 
travaux prévus à l’article 531, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement muyen aflérent aux cinq années 
de la période quinquennale précédente, 


Article 97. 


Reprise des installations en [in de concession. 

A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Elat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession énuménes à | arlic e 2 ci-dessus qui lui seront r°m:ses 
en partie, franches et quiltes de tous privilèges, hypothèques et 
autres droits réels et, en outre, s'il y a lieu, de toutes celles des 
installations complémentaires dont il aurait assumé la charze dans 
les conditions prévues par l'artice 34 Cette prise de possession 
aura lieu dans les conditions prévues à l’arlic'e 42 bis pour les 
dépendances immobilières fondées en titre énumérées au para- 
giaphe 1e de l’urticle 2 ci-dessus. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans les 
conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y compris les 
installations nécessaires à la transformalion de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de cctte faculté, il fera connaîlre au concessionnaire trois ans 
avant l’expiralion de la concession, son intention de proréder à une 
estimation de cet outillage à dire d'experts, en l’invilant à dfsigner 
son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n'a 
pas notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert 
choisi par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique 
désigné par le président du ronéei! de préfeciure. Si le concession 
naire a désigné son expert et si cet expert ne se met pas d’:ccord 
avec celui de l'administration pour désigner un troisième expert, 
celui-ci sera désigné par le président du tribunal administratif. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outillage. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, 1e ministre charzé 
de l'électricité notifiera au concessionnaire s’il entend user de sin 
droit d'acquérir cet outillage. Faute par lui d'en user, les frais de 
l'expertise resteront à la charge de l'Elat, | 

En cas de reprise du matériel, à d‘faut d'accord sur le prix et 
la répartition des frais, il sera’ slatué par la juridiction compétente 
sur le vu des ré<n'tats de l'expertise 

Compte sera tenu. en tous les vas. de la déprécialion éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la 
renrise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'oulillage et les 
approvisionnements ainsi renris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Ftat 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
sanre des clauses de tous ies traités en cours pour la fourniiure 
de l'énergie. 

38. 


Article 


Rachat de la concession. 

A toute époque à partir de l'expiration de la vingt-cinqui*me 
année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des (ravaux, 
l'Etat aura le droit de racheter la concession. Le rachat produira 
effet à partir du fer janvier d2 l’année suivant celle au cours de 
laquelle il aura été prononcé. 
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En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité : 


1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l’expi- 
ration de la concession, une annuilé (A) égale au produit net 
moyen des sept années d’exploilation précédant celle où le rachat 
sera effectué, déduction faite des deux plus mauvaises. 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recebles toutes les dépenses faites pour l’exploitation de la chute 
concédée, y compris l’entretien et le renouvellement des ouvrages 
e: du matériel, mais non compris les charges du capitai ni l’amor- 
tissement des dépenses de premier établissement. 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes 
de comparaison ; 

2e Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées sup- 
portées par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages 
dépendant de la concession et subsistant au moment du rachat, 
qui auront été régulièrement exécutés pendant les quinze années 
précédant le rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d’un 
quinzième de la dépense pour chaque année écoulée depuis son 
achèivement. 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue d’assu- 
rer la marche normale de l’exploitation et l'exécution de ses four- 
nitures. ju 

Cette obligation s'étendra, pour les engagements et marchés rela- 
tifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. 
Toulefois, si l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d’un contrat de fournitures de courant n'étaient pas jus- 
tifiées comme normales pour l'époque où elles ont élé souserites 
en ayant égard à Flensemble des circonstances de l'espèce, il 

ourrait en réclamer la réformation par la voie contentieuse pour 
eur substituer les conditions qui seraient jugées normales pour 
ladite époque et pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marehés, l'Etat ne sera tenu 
d'en continuer l'exécution que pendant cinq années au plus à 
partir du rachat. 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à l'amiable ou à dires d'experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront 
leur remise à l'Etat. 

Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
Je demande, 


Article 39. 


Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le conces- 
sionnaire sera tenu de remettre en bon état d'entretien toutes les 
instailetions reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire, les sommes nécessaires pour mettre en bon état 


ces installations. 
Dans les deux dernières années ! précéderont le terme de la 


concession, il a également se faire remettre les revenus nets 
de l’usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas 


en mesure de satisfaire An ur et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir 
en raison de la reprise joint au cautionnement n'est- pas jugé 
gr pour couvrir les dépenses de travaux reconnus 

res. 


Article 40. 


Dans le cas où le concessionnaire utiliserait dans des établis- 
sements industriels lui appartenant la totalité ou la majeure partie 
de l'énergie produite, l'Etat sera tenu, si le concessionna le 
demande, de r assurer pour le délai qui restait à courir jus- 
gr l'expiration de la concession, la quantité d'én nécessa 

leur fonctionnement, calculée d'après la consommation moyenn 
des sept dernières années, déduction faite des deux plus mauvaises 
et sans descendre au-dessous de la consommation "de la dernière 
année ayant précédé le rachat. Le prix de cette fourniture sera 
celui qui aura servi de base pour le calcul du produit net établi 
conformément à l'article 38. 

Faute par l'Etat de remplir cette obligation, le concessionnaire 
pourra exiger la reprise par l'Etat de ses établissements. 


Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets d’exécution, 
ou s’il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l'usine 
concédée dans les délais et conditions fixés par le cahier des 
charges, il encourra la déchéance qui sera prononcée, sans mise 
en der préalable, dans les conditions de l’article 20 du décret 
du 17 juin 1958. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et 
risques du concessionnaire les mesures provisoires nécessaires pour 

révenir tout danger. 11 soumettra au ministre chargé de l'électricité 
En mesures qu'il aura prises à cet eflet. Le tre prescrira, 
s'il y a lieu, les modificat à apporter à ces mesures et adressera 
au concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui 
imparti pour assurer à l'avenir la sécurité de l'exploitation. 





« 

Si lexploilation de l'usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 

ourvu aux 1rais et risques du concessionnaire, Le préfet soumet- 
ra immédiatement au munistre chargé de l'électricité les mesures à 
prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement de l'usine 
génératrice. Le ministre statuera sur ces propositions et adressera 
une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour 
reprendre le service. 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne sè conforme pas aux prescriptions 
de l'article 1 du cahier des charges en ce qui concerne l’objet 
principal de l’entreprise ou s’il ne reconstitue pas le cautionnement 
prévu à l’article 957 ci-après, dans le cas où des prélèvements 
auraient été effectués sur ce cautionnement, en conformité des dis- 
positions du cahier des charges. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concession- 
naire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l'article 29 du décret dn 17 juin 1938, elle le sera par décret, sauf 
recours par la voie contenticuse. 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance, 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l'achèvement des 
travaux qu’à l'exécution des autres engagements du concessionnaire 
au moyen d'une adjudication qui sera ouverte sur une mise à prix 
des projets, des lerrains acquis, des ouvrages exécutés, du matériel 
et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s'il n’a, au préa- 
lable, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s'il n’a 
fait, soit à la caisse des dépôt et consignations, soit à la trésorerie 

énérale ou à une recette des finances du département, un dépôt 

e pue égal au quart du cautionnement grévu par le présent 
cahier des charges. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière de 
travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des 
charges et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé 
qui recevra le prix de l’adjudication. 

Si Je mg ouverte n'amêne aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois, Si cette seconde tentative reste également sans résultat, les 
installations ainsi que les a visionnements deviendront la pro- 
7 de l'Etat, sans autre indemnité que celles prévues à l'er- 

le 42 bis. Si la déchéance est prononcée par application de 
l'article 29 du décret du 17 juin 1938, il sera fait application de l'ar- 
ticle 21 dudit décret. 


Article 42 bis. 


A l'expiration de la concession, en ras de rachat ou de déchéance, 
l'Etat prendra. ion de la rtie de l'usine ayant existance 
légale, puissance brute de 540 kilowatts et immeubles nt au 
paragraphe premier de l’article 2, mais devra, au ohoix conces- 
sionnaire, soit fournir à ce dernier Len. disponible correspon- 
dant à la puissance brute de 540 kilowatis, cette fourniture sera 
livrée au prix de revient normal moyen du kilowatt-heure calculé 
en tenant compte seulement des dépenses d'exploitation, à défaut 
d'accord ce prix sera fixé à dire d'experts dans les conditions du 
quatrième alinéa de l’article 37, soit racheter à dire d'experts, dans 
les mêmes conditions que celles prévues au quatrième alinéa de 
l'article 37, les immeubles figurant an paragraphe premier de l'ar- 
ticle 2 et la puissance brute de 510 kilowatts. 

Le concessionnaire devra notifler son choix au ministre chargé de 
l'électricité et ce avant l'expiration de la concession ou dans les 
trois mois de la eg nt ou de déchéance, faute de quoi 


le choix 
CHAPITRE VHL 
CLAUSES FINANCIÈRES 


. Article 43, 
Redevance fixe (sur les cours d'eau domaniaux seulement). 


Le concessionnaire sera tenu de verser à l'Etat, dans la caisse du 
receveur des domaines de la situation de l’usine, pendant toute la 
durée de la concession une redevance fixe annuelle de 8.700 F. Elle 
sera payable d'avance par trimestre et exigible à partir de la date du 

rocès-verbal de récolement, au plus tard à de l'expiration du 
Hétat fixé l’article 9 pour l’achèvement des travaux. 

En cas retard dans les versements trimestriels, les intérêts au 
taux de 6 p. 100 courront de plein droit au profit du Trésor, quelle 
que soit la cause du relard et sans qu'il soit nécessaire de pro- 
céder à une mise en demeure quelconque. Pour le calcul des inté- 
rêts, les fractions de mois seront négligées et le décompte se fera 

e date à date. 

La redevance sera revisée au cours de la onzième année qui 
suivra la date d'achèvement des travaux et ensuile {ous les cicq ans. 
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Arlic'e 44. 


Le concessionnaire sera assu/etti à une redevance annuelle pro- 
portionneile au nombre dé kilowatts-heure produiis par l'usine génc- 
ratrice el déterminée, à compter du {er janvier 1954, par la formu.e 
suivante : j 

n 1 
100 1, 
dans laquelle : 
n représente, diminué : 
de 2.500.000 kWh, représentant la production d'énergie qui cor- 
réspond à la puissance fondée en titre: 
de la consomination des services auxiliaires de l'aménagement 
hydroélectrique et des fowrnitures d'énergie failes au titre 
de l'énergie réservée ; 
des restitutions en nature correspondant aux droits à l'usage de 
l'eau exercés, 
le nombre de kilowatts-heure produits pendant l'année précédant 
ceile de l'établissement de la redevance, déconmté aux bornes 
des généraleurs accouplés aux moteurs hydrauliques ou en tous 
autres points des circuits de force de l’usine et ramené, dans ce 
cas, aux bornes des générateurs par application de la formu:e 
agréée par l'ingénieur en chef du contrôie; 
4 représente la valeur de l'index économique électrique haute ten- 
sion au {er janvier de l'annce considérée ; 
1, représente la valeur de ce mème index au 1° janvier 1954. 

Le montant « R » de la redevance sera arrondi au millier de francs 
supérieur. 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d’énerg'e 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. lis seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
qu'is jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des appare ls défectueux. 

La redevance sera payable dans les trois mois qui suivront la 
date de la notification faite au concessionnaire, par voie adminis- 
trative, du montant exigible d'après les résultats de la dernière 
période annuelie d'exploitation. 

Pour l'application de l'article 4 du décret n° 54-1241 du 13 décem- 
hre 1954, l'ingénieur en chef du contrôle ca!'culera et notifiera, 
chaque année, au concessionnaire et au service des domaines, 
l'accroissement de la part revenant à l'Etat dans le produit de la 
redevance. Cet accroissement sera égal aux deux tiers de Ja diffé- 
rence entre le montant de la redevance, calculé suivant la formule 
ci-dessus, et le montant de la redevance auquel eût conduit l'appli- 
sation de la formule : ! 

= —— (4 N + 2 N’) 
10.000 
dans laquelle : 
N représente le nombre de kilowatts-heure produits au-delà de 
2.500.000 (production fondée en titre) et jusqu’à concurrence 
de 4.500.000, 
N’' le nombre de kilowatts-heure au-delà de ce chiffre. 


La somme correspondant à cet accroissement sera versée direc- 
tement par le concessionnaire au compile spécial du fonds d'amor- 
tissement des charges d'électrification créé par l’article 108 de la 
loi de finances du 31 décembre 1936, complété par l'articie 38 de 
la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’élxiricilé et du 


gaz. 

Le surplus de la redevance sera versé en une seule fois à Ja 
caisse du receveur des domaines de la situation de l'usine. 

En ce qui concerne la période antérieure au fer janvier 195, la 
redevance à laquel'e est assujelti le concessionnaire Sera déterminée 
‘pour chaque année, d’après Ja quantité totale d'énergie p:vdu:.e 
dans l'année précédente, gar la formule: 
(4 N + 2 N) 


40.000 





dans laquelle : 
N représente le nombre de kilowatts-heure produits au-delà de 
2.500.000 (production fondée en titre) et jusqu'à concurrence 


; de 4.500.000, 
-N' le nombre de kilowatts-heure produits au-delà de ce chiffre. 


La redevance ne pourra, en aucun cas, être inférieure à 1.93% F 

ar an. 

’ Cette redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation ae l'usine en une seule fois, dans les trs's mois 
qui suivront la date de notification faite au concessionaiire, par 
voie administrative, du montant exigible d'après les risul!ats de 
la dernière période annuelle d'exploitation. 

En cas de retard dans les payements, la redevance échue portera 
intérêt au taux de 6 p. 100 à partir de l'expiration du délai de 
trois mois, sans qu’il soit nécessaire de procéder à unë mise en 
demeure quelconque et quelle que soit la cause du r:lard Les 
fractions de mois seront négligées pour le calcul des jaiérèts. 


Article 45. 


Mode de la revision de la redevance proportionnelle, en fonction 

” du produit net, lorsque le concessionnaire est une sociélé réaie 
par la loi du 2% juillet 1867 et ayant pour objet principal l'élablis- 
sement et l'exploitation de l'using hydraulique, 


Néant, 





« 





Article 45 bis. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction des 
dividendes répartis, lorsque le concessionnaire est une société 
régie par la loi du 24 juillet 1267 et ayant pour objet principal 
l'étâblissement et l'erploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 


Article 45 ter. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le concese 
sionnaire n’est pas une société régie par la loi du 24 juillet 1867 
ou lorsque la concession n'a pas pour objet principal l'élablisse- 
ment, et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 46. 
Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 
Néant. 
Article 47. 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l’exploitalion de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction- 
naires de l'administration des ponts el chaussées chargés de ce 
service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession, fl 
pourra prendre connaissance de tous les ctats graphiques, tableaux 
et docuinents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, puissances, mesures de rendement et quantité d énergie 
utilisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix el conditions 
de vente de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. 
montant en est fixé: ' 

Au chiffre de 26.400 F par an pour la période de construction, 
c'est-à-dire depuis le {er janvier qui précédera la date du décret 
de concession jusqu'au 31 décembre qui suivra la m.se en marche 
de l'usine; 

Et de 13.200 F par an pour la périsde d'exploilation, c'est-à-dire 
à partir du 17 janvier qui suivra la mise en service de l'usine 
génératr.ce. 

lis seront versés au Trésor avant le 1er mars de chaque année sur 
le vu d'un élat arrêté par le ruinistre ou par le préfet délégué à cet 
effet et formant titre de perception. A déjaut de versement par le 
concessionnaire, le reccuvrement en scra poursuivi en conformiié 
des règies générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l’ingé- 
nieur en chef du contrôle, un compte rendu fa:sant connaître les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notamment 
que cette exploitation se poursuit conformément à l'objet principal 
de la concession, tel qu'il est défini à l’article 17 du cahier des 
charges 

Ce compte rendn sera établi conformément au modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra tre publié en tout 
ou partie. 


Le 


B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communique? 
à l'ingénieur en chef du contrôle la comptabiité de l'exploitation 
de la concess'on, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l’exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles 
auront, à.ce point de vue, une connexité quelconque avec l'exp'oi- 
tation de la présente concession, Dans cette vérification, l'ingénieur 
en chef pourra se faire assisier de fonctionnaires appartenant à 
l'administration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumeltre à toutes les 
vérifications auxquelles le m'nistre des finances jugrait utile de 
faire procéder par ses propres agents d'autre part. 


CHAPITRE IX 


CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48. 


Néant. 
CITAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49 


Cession de la concession. 

Toute cession partielle ou totale de la concession, tout change- 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en verlu d’une 
autorisation donnéé par décret délibéré en Conseil d'Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance, 
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Article 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de donner sur le Lot et ses affluents faisant 
partie du domaine public, toutes les concessions et autorisations 
prévues par la loi du 8 avril 1898 et toutes autres concessions et 
autorisations qu’il jugera utiles, pourvu qu'il n’en résulte aucun 
dommage pour le concessionnaire. 

Les prises d'eau autorisées ou concédées en amont de Clairac 
ne pourront en aucun cas être considérées comme entraînant pour 
le concessionnaire un dommage, à condition que l’eau soit rendue 
à la rivière en amont de la prise d'eau. 

L'Etat se’ réserve de pratiquer, concéder ou autoriser” sur la 
rivière le Lot à l'amont de la prise d’eau concédée et jusqu'à 
concurrence d'un total de six cent trente litres par seconde, toutes 
dérivations en vue de l'irrigation, de l'alimentation des centres habi- 
tés ou d'un service public, sans que le concessionnaire puisse 
élever aucune réclamation à ce sujet. 


Article 51. 
Emplois réservés. 


En cunformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
le concessionnaire devra réser\er aux anciens militaires, à leurs 
veuves et à leurs orphelins remplissant les conditions prévues par 
ces lois et par ces règleménts, un certain nombre d'emplois. Il se 
conformera, à cet effet, aux dispositions édictées pour l'application 
des lois dont il s'agit. 


Article 51 bis, 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du person- 
nel des industries électriques et gazières. 


Article 51 ter. 


Les pro des travailleurs étrangers qui seront employés sur 
les chantiers de la concession ne devra pas dépasser pour les diver- 
ses essions, les pourcentages déterminés dans le département 
de Lot-et-Garonne par les arrêtés du ministre du travail pris en 
appMeation de la loi du 10 août 1932. Il ne sera pas employé de 

sonnel étranger pour l'exploitation de la concession. 


LA 


Article 52. 
Hypothèque. 


Tous puise de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
être l'o nt les droits résultant de la présente concession, devront 
être notifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 


Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de 
la concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
mr impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l’éner- 

produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes 
dues à l'Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances contrac- 
tuelles seraient réduites au montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente, aux bornes de l'usine, de l'énergie électrique, autres que 
ceux prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, ce 
dernier se réserve le droit de demander une augmentation du tarif 
maximum. Il sera statué sur cette demande comme en matière 
de revision des tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat les déclarations prévues par l'article 16 
du code général des impôts, en vue de l'exonération temporaire de 
l'impôt foncier sur les äépendances immobilières de la concession. 

Par application des dispositions des articles 65, 66 et 67 de la 
loi no 45-019%5 du 31 décembre 1945, modifiés par l'article 17 de la loi 
no 53120 du 31 décembre 19%53 et du règlement d'administration 
publique no 55-49 du 5 janvier 19%, la valeur locative de la force 
motrice de la chute et de ses aménagements sera répartie, entre 
les eommunes intéressées, conformément aux pourcentages suivants: 
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Le Temple LRREEEFRNERET LE ERTEEEUREE RE RERREEE EEE ZE LES 8,3 op 
400,0 p. 100, 





Article 54, 


Taxe de statistique, 
Néant. 
Article 55. 


Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
cpéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des produits 
el revenus domaniaux. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1%3 et 125 du code 
général des impôts sont applicables au recouvrement des taxes 
susvisées. 


Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lul 
sont imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve de 
la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront lui 
être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et intérêts 
envers les liers intéressés. Les amendes, seront appliquées dans 
les conditions suivantes: 


En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 
4er, 7, 44, 15, 17 et 18 du présent cahier des charges et par chaque 
infraction, amende de 200 francs par jour, jusqu’à ce que l'infrac- 
tion ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du service 
ou de manquement aux obligations imposées par les articles 22 et 24, 
en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 100 F 
par kW et par jour de puissance non livrée conformément aux 
conditions des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l'article 47, 
alinéa 7, amende de 300 F par journée de retard. 

Les amendes seront pronocées au profit de l'Etat par le préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, 


Article 57. 
Cautionnement. 


Avant la signature de l’acte de concession, le concessionnaire 
déposera, soit à la caisse des dépôts et consignations, à Paris, ou 
pour le compte de cette caisse, à la trésorerie générale ou à une 
recette des finances du département une somme de six cent 
mille francs, dans les conditions prévues par les lois et règlements 
our les cautionnements en malière de travaux publics, Au caa- 
ionnement peut être substituée, avec l'agrément de l'administration, 
une garantie bancaire. 

Le cautionnement de l'entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages. 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme de trois cent mile 
me) sera remboursée au concessionnaire après le récolement des 

a vaux. 

Sur la moitié restante du cautionnement pourront être . prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du 
concessionnaire pour assurer la sécurité publique ou Ia reprise de 
l'exploitation en cas de suspension, conformément aux prescriptions 
du présent cahier des charges. 

Toutes les fois qu’une somme quelconque aura été prélevée sur 
le cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui séra adressée à cet eflet. 

Conformément à l’article 22 du décret-loi du 17 juin 1958, en 
cas de déchéance et indépendamment de toute demande de dom- 
mages et intérêts que Pautorité concédante pourra soutenir à 
l'encontre du concessionnaire déchu, le cautionnement prévu au 
nie md des charges restera acquis de plein droit à l'autorité concé- 
ante, 


Article 58. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession 
et de ses dépendances seront porteurs d’un signe distinetif et munis 
dun titre constatant leurs fonctions. Hs devront être agréés par 
l'administration, 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s'élèveraient entre le concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges, seront jugées par le tribunal adminis- 


tratif du département du siège de l” A 
Toutefois, les litiges dans lesquels l’Elat serait engagé par l’ap 


pli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage 
tel qu’ est réglé par le livre IL du code de procédure N ; , Où 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. 
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Article 60, 
Election de domicile. 


Le concessionnaire devra faire élection de domicile à Clairac (Lot- 
et-Garonne). 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signi- 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faile au secré- 
tariat général de la préfecture de Lot-et-Garonne, 


Article 61. 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à ee il est 
annexé sont exemptés du droit de timbre et dispensés de ia forma- 
lité d'enregistrement en vertu de l'article 1004 du code général des 
impots. 
Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par 
Je concessionnaire. 
Paris, le 29 novembre 1957. 
Lu et approuvé: 
Société d'électricité de Guyenne et Gascogne : 
Le président directeur général, 
ROGER EXPERT,. 
Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 





Décret du 14 février 1958 portant élévation à la dignité 
de grand officier dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 14 février 
4958, rendu sur la proposition du sident du conseil des ministres 
et du ministre de l’industrie et du commerce, vu la délibération 
du conseil de l'ordre du 16 janvier 1958 portant que la présente 

motion est faite en conformité des lois et règlements en vigueur, 

conseil des ministres entendu, «st élevé à la dignité de grand 
officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 

M. Armand de Gramont, membre de l'académie des sciences. 
Commandeur de la Légion d'honneur du 30 mars 1949. 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 





Nomination du président du groupement national interprofessionnel 
EE  PEe 0 
sucre et d’alcool. 


Par arrêté en date du 15 février 1958, M. Philippe Renaudin, 
conseiller d'Etat, est nommé pour trois ans, à compter du 16 février 
4958, président du groupement mational interprofessionnel de la 
a de la canne et des industries productrices de sucre et 

‘alcool. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Budget de l'office national d'immigration pour l'exercice 1958. 


Par arrété du 29 janvier 195%, est approuvée Ja décision du 
conseil d'administration de l'office nalional d'immigration relative 
au budget de cet office pour 1958 fixant: 

Les évaluations de recelles : 
a) Au titre de la première section « Fonctionnement » à 1 mil- 


liard 88.177.630 F; 
b) Au titre de la deuxième section « Investissements » à 18 mil- 


lions 451.004 F. 
Les évaluations de dépenses: 
o\ An titre de la première section « Fonctionnement » à 1 mil- 


 Jiard 88.577.650 F: 
b) Au titre de la deuxième section « Investissements » à 21 mil- 


lions de francs. 





Caisses de retraïtes et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du %41 janvier 1958, l'institution de retraite de la métal- 
lurgie des Bouches-du-Rhône, 11, boulevard de la Liberté, Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), a été autorisée à fonctionner dans les 
randitions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’administra- 
tion publique du 8 juin 1916 modiflé, 











Régime d'assurances sociales des étudiants. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu le livre VI, titre Ier, du code de la sécurité sociale, et notam- 
ment les articles 566 et 267; 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 19%8 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des textes susvisés; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 février 1957; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 

Arrêtent : 

Art. fer, — Est modifié comme suit l’articie fer de l'arrêté inter- 
ministériel) du 6 février 15%7: 

« Sont assujetlis aux dispositions du livre VI, titre ler, du code 
de la sécurité sociaie les élèves inscrits dans les établissements ou 
sections d'établissements désignés ci-dessous, à l'exclusion des 
auditeurs libres: 

« Institut des hautes élules d'interprétariat, 47, rue des Ecoles 
à Paris (fer et 2% cycle) ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, et le directeur général de l’enseignement supérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui prendra effet à compter du {7 novembre 1957 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 février 1958. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le ministre de l'éducation nationale, 

de la jeunesse et des sports, 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


Par arrété du ministre du travail et de la cécurité sociale en 
date du 11 février 1958, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite Mutneile de l’enseignement privé, n° 13-1163, à Mar- 
seille, 12, rue Breteuil. 





DÉPARTEMENT DE LA CÔTEe-D'OR 





Par arrêté du ministre du travail et de ,a sécurité sociale en date 
du 12 février 1938, ont été approuvés les statuts de Ja sociélé mulua- 
liste dite Snciété muluelle de la vallée de l'Ource, ne 21-579, à 
Recey-sur-Ource, 


Par arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 13 février 1958, ont été approuvés les slatuts de la société mutna- 
liste dite: Société de secours muluels de Pagny-le-Château, ne 21-5864, 
à Pagny-le-Château. 





DÉPARTEMENT DE LOT-ET-GARONNE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 12 février 1958, a été approuvée la fusion de la sociéié mutualiste 
dite Société mutualiste scolaire ne 179, ne 47179, à Poudenas. avec 
la sociélé mutualiste dite Union mutualiste de Mézin, n° 47-79, à 
Mézin. 


DÉPARTEMENT DE L'ORNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 12 février 1958, ont élé approuvés les slatuts de la société mutua- 
liste dile Des Pharmaciens de l'Orne, n° 61-160, à Vimouliers. 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 12 février 1958, a élé approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite De Ja Commune, n° 77-459, à Jouy-le-CUhAtel, avec la 
saciété mutualiste dite Mutuelle familiale seine-et-marnaise, 
n° 77-607, à Melun. 
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. Conseil supérieur de la sécurité sociale, 
po 


Par arrêté du 13 f£vrier 1958, est nommé rapporteur près le 
conseil supérieur de lx sécurité sociule et près les organismes ralta- 
chés à son secrélariat général: 

M. Guillaume :Gilzert:, auditeur au conseil d'Etat, 





Commission nationa'e prévue à l'article 306 
du code de la £écurité sociale, 





Par arrôté en date du 10 février 1958, M. Pouillot, conseiller réfé- 
rendaire à la cour des rompies, a élé nommé président suppléant 
de la commission nationale prévue à l’arlic'e 306 du code de la 


sécurité sociale, en remnlar+ment temporaire de M. Rosenwald, 
détaché dans les fonctions de contréleur finaneier, 
ÉD GE ES RTE TENEENERPRNREE 








MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Commission des spécialités pharmaceutiques, 





Par arrété en date du 135 janvier 1958, M. le professeur agrégé 
Desanii, médecin conseil régional adjoint de la caisse régionale 
de sécurité sociale de Marseille, 106, rue Syivabelle, Marseille 
(Bouches-du-Rhône), a élé désigné comme représentant des eai<es 
de sécurité sociale à la comunission des spécialités pharmaceu- 
tiques prévue à l’arlic'e L. 6%1 du code de ja santé publique, en 
remplacement de M. le docteur J. Pruvost. 





Inepection de la population et de l’aide sociale. 


Par arrêté en date du 12 février 1958, M. Clermont (Jean, in:- 


Eee principal, directeur départemental de la population et de ; 


aide sociale du Calvados, est promu à la classe exceptionnelle de 
son grade (1 échelon) à compter du fer janvier 1958. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du G février 1958, sont inscrits au tableau 
d'avancement pour l’année 1958, en vue d'une promotion au grade 
de médecin inspecteur principal, les médecins inspecteurs de :a 
santé dont les noms suivent: 

4 Mmale doctenr Franchomme (Lot-et-Garonne). 

le docteur Hyronimus (administration centrale). 

le docteur Broyeile (Seine). 

le docteur Fail (Marne). 

M. le docteur Bonamour (Loire-Atlantique). 
Mmesje docteur Bestieu (Var). 
le docteur Combes (IHiute-Garonne). 

8 M.le docteur Cotiret (Loire). 

9 Mme le doclcur Yver (Vienne). 

40 M. le docteur l'omergue (Ille-et-Vilaine). 
41 Me je docteur Davidson (Seine). 

42 Mib le decteur Dencausse (Haute-Garonne). 
43 MM. le docleur Rosevegue (Seine-Maritime). 
4% le docteur Gloaguen (Guadeloupe). 

45 le docteur Mothon (Gironde). 


JO J'é & he 





Par arrêté en date du G février 19%58, sont inscrits au tableau 
d'avancement pour l'année 195, en vue d'une promotion au grade 
de médecin inspecteur divisionnaire de la santé, les médecins 
inspecteurs principaux dont les noms suivent: 

4 MM. le docteur Bernard (administration centrale), 


2 le docteur Tondre (Pas-de-Calais). 
HA le docteur Gautier (Côtes-du-Nord). 


Par arrêté en dat: du 10 février 1958, Mme le docteur Barbet 
(Micheline), née Hennequin, médecin inspecteur de la santé sta- 
giaire de la Seine, est litularisée dans ses fonctions à dater du 
4er janvier 1956 

L'intéressée est promue au 2° échelon du grade de médecin ins- 
pecteur de la santé (indice net 355) à compter du 1° janvier 1958. 


+02 








ration. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Groupements d'urbanisme, 





Par arrûlé en date Cu 20 janvier 1958, les disposilions de l'arrêté 
interministériel du 22 mai 1944 portant constitulion d'un groupe- 
ment d'urbanisme entire ies communes de Barberey, bréviandes, 
la Chapelle-Saint-Lue, Lavau, les Noës, Pont-Sainte-Marie, la Rivière- 
des-Corps, Rosières, Saint-André-!'es-\ergers,  Saint-Julien-les-Viilas, 
Sainte-Maure, Saint-Parrès-aux-Terires, Sainte-Savine et Troyes ces- 
sent de produire effet à la date de F'arrêtlé. 








Par décret en date du 13 lévrier 1958, pris en applicalion du code 
de l urbanisme et de l'habitation, it est congstitüé un groupement 
d'urbanisme, dit, « Groupement d'urbanisme de Troyes -», compre- 
nant :es qualorze communes ci-après du département de l’Aube: 

Barberey, Bréviandes, la Chapelle-Saint-Luc, Lavau, les Noës, Pont- 
Sainte-Marie, la Rivière-des-Corps, Rosières, Saint-André-les-Vergers, 
Saint-Julien-les-ViHas, Sainte-Maure, Saint-Parrès-aux-Tertres, Sainte- 
Savine et Troyes. . 

Les territoires de ces communes feront l’objet d’un projet d’amé- 
nagement d'ensemble qu sera établi et approuvé conformément 
aux dispositions des ärlicles 13 a 19 du code de l'urbanisme et de 
l'habilation. : 

Le projet d'aménagement de ce groupement d'urbanisme devra 
être approuvé dans un dé'ai de trois ans à compter ce la date de 
publication au Juurnal ofliciel dudit décret. 


—… some mme fé em 


Projets d'aménagement. 





Par arrêtés en date du 4 février 1953, pris en application du code 
de l'urbanisme .et de Vhabitation, les projets d'aménagement ce 
Migennes (Yonne) et de Clamecy (Nièvre) sont pris en considé- 





Administration centrale. 





Par arrêté en date -dw 10 février 4958, M. Martin (Paul), revisenr 
principal tilwaire, 3 échelon, placé en congé de longue durés 
depuis le 17 septembre 1957 et atteint par la limite d’âge, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 5 mars 1958. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 4 février 1958, sont nommés à l'emplol 
d'employé de bureau du corps des agents de bureau titulaires des 
services extérieurs et tilularisés dans le grace correspondant, à 
compter du ter janvier 1955, les trois employés de bureau tempo- 
raires des services extérieurs désignés ci-après: 

MM. Bonneau (André), Chéry (André), Tourneur (Georges). 

Les intéressés sont reclassés en qualité d'agent de bureau titu- 
laire (catégorie D, échelle de rémunération ne 3\ à compler du 
1er octobre 1956, 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Office national et offices départementaux des anciens combattan 
et victimes de guerre. : 


Par arrêté en date du 31 janvier 1958, M. Thibaud (Pierre), secré- 
taire administratif de classe exceptionnelle à l'office départemental 
des anciens combattants et victimes de guerre de la Seine, atteint 
par la limite d'âge le 25 mars 1958, est admis d'office à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter de cette même date. 


Par arrêté du 3 février 19538, M. Dekeyser (Henri), secrétaire admi- 
nistratif stagiaire à l'office départemental des anciens combattants 
et victimes de guerre du Nord, est intégré et titularisé en qualité 
de secrétaire administratif de 2e classe, 1e échelon, des offices dépar- 
tementaux des anciens combattants et victimes de guerre, à comp- 
ter du 9 janvier 1958, et promu au 6° échelon le même jour, avec 
reliquat d'ancienneté de 1 an 25 jours, toutes majorations de ser- 
vices militaires épuisées. 

a — ——. ho A M 
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MINISTERE DU SAHARA 





Affectation de terrains. 





Par arrêté du 7 février 1958, est affectée au service des douanes 
une parcelle de terrain d’une +" 2 de 50 ares sise à Edjeleh- 
Maison-Rouge (département des Oasis), telle qu'elle est désignée à 
l’état de consistance et figurée au plan qui demeurera annexé 
à l'arrêté ci-dessus. 

Cet immeuble sera replacé de plein droit sous la gestion du s+r- 
vice des domaines dès ve aura cessé d’être utilisé par le service 
Er pour la destination spécifiée à l’article 1 de l'arrélé 
précité. 





Autorisation à une société d'installer un dépôt d'hydrocarbures. 


Le ministre du Sahara, 


Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes ; 

Vu le décret ne 57-713 du 21 juin 1957 relatif aux attributions du 
ministre du Sahara; 

Vu le décret n° 57-714 du 21 juin 1957 portant délégation de 
pouvoirs au ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation 
commune des ions sahariennes ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu la loi du 19 décembre 1917, modifiée par la loi du 20 avril 4932, 
relative aux établissements dangereux, insalubtres ou incommodss; 

Vu les décrets des 18 janvier 1920 et 13 novembre 19% étendant 
à l'Algérie les lois des 19 décembre 1917 et 20 avril 1932; 

Vu Je décret du 15 novembre 1920 étendant à l'Algérie le décr2t 
du 1: décembre 1919; 

Vu la demande présentée le 16 août 19357 par la Société Shell 
d'Algérie, 46, boulevard Saint-Saëns, Alger; 

Sur la position de l'inspecteur général des territoires du Sud, 
chargé de la direction des aflaires administralives et sociales, 


Arrête : 


Art. fer, — La Société Shell d'Algérie, 46, boulevard Saint-Saëns, 
Alger, est autorisée à créer un dépôt à Ouargla dans lequel seront 
installés six réservoirs souterrains destinés à contenir de l'essence, 
du gas-oil et du pétrole, d’une contenance globale de 42.000 litres. 


Art. 2. — Elle se conformera aux règlements sur les établissements 
nn insalubres ou incommodes, notamment aux prescriptions 
de l'arrêté ministériel du 1e janvier 1922 ainsi qu'aux règles d’amé- 
nagement des dépôts d'hydrocarbures insérés au Journal officiel 
de l'Algérie ne 67 du 2 août 1949 et à toutes les dispositions dont 
la nécessité viendrait à étre reconnue dans l'intérêt de la sûreté 
et de la salubrité publique. 

Art. 3. — L'inspecteur général des territoires du Sud, chargé de 
la direction des affaires administratives et sociales, et le préfet 
des Oasis sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera 

ublié au Journal officiel de la République française et au Bulletin 
Pjliciet de VOrganisation commune des régions sahariennes. 

. Fait à Paris, le 7 février 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LUCIEN JEANXEAU. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


—— 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté en date dun 4er février 196, M. Chatrieux (Gabriel) est 
nommé commis stagiaire des services extérieurs de l'air. 
Le présent arrêté prend æflet à compiler du 1 février 1958. 


__ 





Par arrêté en date du %er février 1958, M. di Meglio (René) est 
nommé commis stagiaire des services extérieurs de l'air. 
Le présent arrêté prend effet à compter du 1° février 1958. 





Par arrêté en date du 16 janvier 1958, Mlle André (Chantal) est 
noramée commis stagiaire des services extérieurs de l'air. 
Le présent arrêté prend eflet à compter du 416 janvier 1958. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 18 février 1958. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Question orale hors tour: 

M. Pierre Monte] demande à M. le président du conseil de quels 
ordres ou autorisations certains hauis fonctionnaires ont assisté, 
en compagnie d'hommes politiques dont c'est le droit, au départ 
orchestré de l'ambassadeur de Tunisie à Paris. A défaut d'ordres 
ou d’autorisations justifiées, quelles sanctions il entend prendre à 
l'égard desdits fonctionnaires, 

2. — Suite de la discussion des conclusions du rapport supplé- 
mentaire fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois conslilutionnelles, du règlement et des pétitions, en exécu:ion 
de la résolution, adoptée par l’Assemblée nationale je 24 mai 1955 
et par le Conseil de la République le 19 juillet 1955, décidant Ja 
revision des articles 17, 49, 50, 51, 60 à 82 inctus (litre Vili) et 90 
de la Constitution et sur le projet et les propositions de loi portant 
revision de la Constitution. (Nos 4663-6449, — M. Paul Coste-Floret, 
ral ro {Voir Journal officiel, Lois et décrets, du 12 février 


Eventuellement, en cours de séance: 


3. — Suite de la discussion de la proposilion de loi, adoptée par 
le Conseil de la République, tendant à modifier les articles 811 
et 84% du code rural relatifs au droit de reprise en matière de baux 
ruraux. (Nos 5469-6028-6386, — M. Lucas, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de loi (ne 5983) de M. Blondeau 
et plusieurs de ses collègues tendant à accorder le bénéfice des 
indemnités journalières pendant une période de trois années ininter- 
rompues ou non aux assurés sociaux quelles que soient les maladies 


de occasionné l'arrêt de travail. (No 6274 — M. Coquel, rappor- 
eur.) 
5. — Discussion du projet de loi (ne 3180) concernant la ratifi- 


cation de la convention d'établissement et de navigation entre la 
République française et la République fédérale d'Allemagne. 
(Nos C0%7-6:14. — M. Mondon [Moselle], rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou ranports mis en distribution 
te mercredi 19 février 1958. 





No 651%. — Avis de M. Klock, au nom de la commission des 
aflaires économiques, sur le projet de loi concernant la ratifi- 
cation de la convention d'établissement et de navigation 
entre la République française et la République fédérale d’Alle- 
magne. 

Ne 61:70, — Rapport de M. Aïrien Renard, au nom de la commis- 
sion du travail, sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à négocier avec la caisse de retraile 
des cadres la prise en compte de certains services publics, 

No 6593. — Projet de loi relatif à diverses dispositions applicables à 
certains personnels militaires de Ja défense nationale et des 
forces armées (renvoyé à la commission de la défense natio- 
nale). 

No 6594. — Projet de loi relatif aux positions « hors cadre » et 
« spéciale hors cadre » des personnels militaires de la défense 
nationale et des forces armées (renvoyé à la commission de 
la défense nationale). 

No 6601. — Projet de loi relatif à la participation de J'Etat à la 
réparation des dommages immobiliers et mobiliers causés par 
les inondations extraordinaires de juin 1957 dans les dépar- 
tements de la Savoie, des Hautes-Alpes et des Basses-Alpes 
(renvoyé à la commission des finances). 

No 6630, — Proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à 
modifier les articles 2123 et 2130 du code civil sur lhypo- 
thèque judiciaire et rétablissant l'hypothèque judiciaire des 
biens à venir (renvoyée à la commission de la justice). 





Commission des finances. 





Seance du mardi 18 février 1958. 


Présents. — MM. aArrighi (Pascal), Boisdé (Raymond\, Bonnet 
(Georges) (Dordogne), Brussel (Max), Caillavet, Charles (Pierre), 
Chauvet, Colin (André), Darou, David (Marce!} (Landes), Dupruz 
{(Joannès), Frédéric-Dupont, Gabelle, Gozard (Gilles), lcher, Jean- 
Moreau, Juan (Gaston), Lam:ps, Leenhardt (Francis), Louvel, Mao, 
Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Panier, Paqgnet, Paumier ‘Bernard), 
Privat, Reynaud (Paul), Sauvage, Tinguy (de), Tourtaud, 

Suppléants. — MM. Barthélemy, Charpentier. 

Assistaient, er, outre, à la séance -— M. Noël (Marcel), M. Bar 
thélemy (André), M, Raingeard. 
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Convocations de commissions. 





La commission de l'éducation nationale se réunira le jeudi 
20 février 1958, à onze heures (local de Ja commission ne 262): 

Audition de M. Billères, ministre de l'éducation nationale, sur le 
budget des arts et lettres. 


La commission des finances se réunira le mercredi 19 février 1958, 


à neuf heures trente, quinze heures, et éventuellement vingt et une 
heures (local de la commission des finances) : 


Projet de loi de finances pour 1958 (n° 6107) (2e partie): 


A neuf heures trente. 


Budget annexe de la caisse nationale d'épargne. — M. Gosnat, 
rapporteur. 


Pudget de l’intérieur. — M. de Tinguy, rapporteur. 
Budget de l'Algérie. — M. de Tinguy, rapporteur. 
Budget annexe des essences et poudres. — M, Boisdé, rapporteur 


À quinze heures et éventuellement à vingt et une heures. 


Budget du Sahara — M. Max Brusset, rapporteur. 

Budget de l’agriculture, — M. Gabelle, rapporteur. 

Buûget annexe des prestations familiales agricoles. — M. Paquet, 
rapporleur. : 

Projet de loi (n° 6411) relatif à la majoration du droit de circula- 
tion suy les vins destinée à la section viticole du fonds national 
de solidarité agricole, — M, Gabelle, rapporteur. 

Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. — M: Mao, 
rapporteur, 

A seize heures trente. 


Audition de M. Simonnet, secrétaire d'Etat à la marine marchande. 


La commission de la presse se réunira le vendredi 21 février 1958, 
à dix heures (local de la commission n° 230) : 

I. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi (n° 5025), modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à la protection des enfants contre l'alcoolisme ; 

Le projet de loi (n° 6545) portant ratification du décret du 
7 février 1958 portant modification du tarif des droits de douane 
d'importation (films). 

II. — Dépôt d'un amendement au projet de loi de finances 
(no 6107, Ile partie) (modernisation des entreprises de presse). 

TITI. — Suile du rapport de M. Gosset sur sa proposition de lof 
(n° 196) et le projet de loi n° 2438) portant statut de la radio-télé- 
vision française, 


IV. — Questions diverses. 





La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
vendredi 21 février 1958, à neuf heures quarante-cinq (local de la 
commission n° 255) : 

I. — Nomination d’un rapporteur pour avis pour le rapport Sup- 
plémentaire (n° 6113) de M. Rolland (organisation de la profession 
complable). 

NM. — Suite du rapport de Mme Rose Guérin sur les propositions 
de loi (nos 5294, 5673 et 6347) de Mme Rose Guérin, de M. Priou 
et de M. Ulrich (salaire servant de base au calcul des prestations 


familiales). 


II. — Suite du rapport de Mme Rose Guérin sur le rapport repris 
(no %52%1) de M. Bouxom (surcompensation des prestations fami- 
liaies). 

IV. — Rapport de M. Musmeaux sur sa proposition de loi (n° 6120) 
(majoration de 20 p. 100 des allocations de vieil:esse). 


V. — Rapport de Mme Franciné Lefebvre sur le rapport repris 
(no 811) (voies de recours en matière prud'homale en Alsace-Lor- 


raine). 
VI. — Questions diverses. 





Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme le jeudi 
20 février 1958, à dix heures (local de la commission n° 211): 

III bis. — Rapport de M. Dumortier sur le proni de loi (n° 4657) 
autorisant le Président de la République à ratifler la convention 
signée à Berne le 20 octobre 1955 relative à la constitution d’Euro- 
flma (société européenne pour le financement de matériel ferro- 


viaire). 








Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 31: du règle. 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions 
et présidents des groupes de quatorze membres au moins) est 
convoquée par M. le président pour le vendredi 21 février 1958, à 
onze heures quinze, dans les salons de la présidence, 





Réunions de commissions du mercredi 19 février 1958. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
6° bureau. 

Commission des boissons, à dix heures. — Local n° 232, 

Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local 
neo 213, 

Commission de l'éducation nationale, à dix heures, — Local 
no 262, 


Commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que, à dix heures trente. — Local ne 249 

Commission des finances, à neuf heures trente, quinze heures et 
éventuellement vingt et une heures, — Local de la commissin. 

Commission de la justice et de législation, à dix heures. — Local 
no 250 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
— Local no 220. 

Commission de la production industrielle et de l'énergie, à dix 
heures. — Local.-ne 264, 

Commission des territoires d'outre-mer, à dix heures. — Local 
no 2541. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, sous- 
commission des ports marilimes, à quinze heures, — Local no 211. 

Commission de la production industrielle et de l'énergie, sous- 
commission de l'électronique et industries annexes, à quinze 
heures. — Local ne 254. 

Commission de la one industrielle et de l'énergie, sous- 
commission de la productivité et de l'aménagement du territoire, à 
onze heures. — Local ne 264. 

Commission de la production industrielie et de l'énergie, sous- 
commission du textile, du cuir et des industries diverses, à dix- 
sept heures trente, — Local n° 264. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 20 février 1958, 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Examen d’une demande d'octroi des pouvoirs prévus per 
Farticle 30 du règlement présentée par la commission des affaires 
éconotmiques, des douanes et des conventions commerciales, afin de 
se rendre à la foire internationale de Leipzig et de s'informer sur 
ia situation économique de la République démocratique allemande. 


2. — Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, relative à l'interdiction des cumuis ou réu- 
nions d'exploitations agricoles. (Nos 79 et 257, session de 1957-1958. 
— M. Houdet, rapporieur de la commission de l’agriculture, et 
no 269, session de 1957-1958, avis de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commerciale. — M. Biatarana, 
rapporteur.) 

3. — Fixation de la date de discussion de la question orale avec 
débat suivante: 

M. René Dubois demande à M. le président du conseil: 1° dans 
quelles conditiuns une zone de terre, en limite du goulet de Bizerte, 
a été cédée au Gouvernement tunisien, lui permettant d'interdire 
l'entrée du port; 2° quelles sont les mesures que compte prendre 
le Gouvernement pour maintenir l'autorité française à Bizerte et 
laisser à nos forces armées la libre et totale disposition des instal- 
lations terrestres et maritimes; 3° quelles mesures il compte égale- 
ment prendre pour garantir à l'armée française stationnée en Tunisie 
sa tolale liberté de mouvement; 4° par quelles dispositions il 
compte garantir les biens et la sécurité des Français vivant en 


Tunisie. (No 24.) 
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4. — Décision sur la demande de discussion immédiate de la 
proposition de résolution de M. Michel Debré tendant à inviter le 
Gouvernement à rendre un solennel hommage à nos valeureux 
soldats, sous-officiers et officiers de l’armée d'Afrique du Nord et 
à réaffirmer les intérêts essenlie:s de la France en Tunisie. (N° 268, 
session de 1957-1958. — M. N.…, rapporteur de :a commission de 
la défense nationale.) 


5. — Discussion de 1: proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à abroger l'articie 286 et le quatrième a'inéa de 
l'ariic'e 2:9 du code électoral. (Nos 101 et 261, session de 1957-1958, — 
M. Bruyas, rapporteur de la commission du suffrage universel, du 
contrôle constilutionnei, du règlement et des péliliuns.) 


6. — Discussion du projet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l’article 131 du code rural, (Nos 913, session de 
4936-1937, 181 et 263, session de 1957-1953. — M, Marcilhacv, ranpwr- 
teur de la commission de la justice et de législation civie, crimi- 
nelle et commerciale; n° , sess:on de 1957-1952, avis de la com- 
mission de l’agriculture, — M. de Pontbriand, rapporteur; n° 213, 
session de 1957-1958, avis de :a commission de la production indus- 
triele. — M. Augusie-Francois Billiemaz, rapporteur, et ne : 
session de 1957-1958, avis de la commission de Ja famille, de a 
population et de la santé publique. — M. Ménard, rapporteur.) 


7. — Discussion de !a pronosition de loi, adoplée par l’Assemblée 
nafionale, relative à la protection des animaux. (Nos 93 et 254, sessioa 
de 1257-1958, — M. Marcilhacy, rapporieur de la commission de ta 
justice et de législation civile, criminelle et commercia:e.) 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assembiée nationale, 
relatif à l'assietie des impôts directs et taxes assimilées en Algérie. 
Nos 191 et 270, session de 1957-1939. — M. C'aude Mont, rapporteur 


e la commission de l’intérieur [administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie].) 


9. — Discussion de la proposition de résolution de M. Jean Ber- 
taud tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
tendant à intégrer les anciens rédacteurs auxiliaires du ministère 
de l’intérieur dans le cadre des administrateurs civils. (Nos 91, 
session de 1956-1957, et 239, session de 1255-1958, — M. Peuischmann, 
rapporteur de la commission de l’intérieur [administration généra'e, 
dc;ariementale et cominuna!e, A'géric].) 





Commission de l’ag'iculture. 





Séance du mardi 18 !évrier 1958. 


Présents. — MM. Bataille, Capelle, Cuif, Jean Doussot, Houdet, 
Fdmond Jollit, Le Bot, Le Léannec, Monsarrat, de Pontbriand, Pri- 
met, de Raincourt, Reslat. 

Ercucés. — MM. Brettes, Durieux, Naveau, François Palenôtre, 
Jules Pinsard, Suran. 

Suppléants. — MM. Aguesse, Driant. 

Assistaient en outre à la séance. — MM Biatarana. Gilbert Jules, 
Rabouin, Schwartz (au titre de la commission de la justice). 





Convocation de commission, 


La commission de la défense nationale *e réunira le mercredi 
49 iévrier 1958, à quinze heures (local n° 256, aiïie Ouest) : 

Examen de la proposition de résolution (n° 268, session 1957-1958) 
de M. Michel Debré tendant à inviter le Gouvernement à rendre un 
solenne: hommage à nos valeureux soldats, sonis-officiers et officiers 
de l'armée d'Afrique du Nord et à réaffirmer les intérêts esseniieis 
de la France en Tunisie. 





Réunions de commissions du mercredi 19 février 1958. 


Commission des affaires économiques, local no 274. — Dix heures. 
Commission des affaires étrangères, local n° 201. — Quinze heures 
trente. 
Commission de l’agriculture, local no 214 — Quinze heures. 
Commission de la défense nationale, local no 256. — Quinze heures. 
Commission des finances, local no 1431. — Dix heures. 
Commission de la France d'outre-mer, local no 215. — Seize 
heures trente. 
Commission de la justice, iocal n° 202. — Neuf heures quarante- 
cinq 
Commission du suffrage universel, local ne 221, — Quinze heures. 
Sous-commission des crédits de la défense nationale, local P. 9. — 
Quinze heures trente. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE CE L'UNION FRANÇAISE 





Oräre du jour du jeudi 20 février 1958. 


A quinze heures trenie, — SFANCE PURIIGE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le présle 
dent de l’Assemblée nationale, sur le pio;jet de loi, p'esenie par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant l'article 3S8 du 
code pénal applicable à Madagascar et tendant à renforcer la repres- 
sion en matière de vol de gros besliaux. {Nos 232 el 135, session 
1957-1958. — M. Anlonini, rapporteur de la commission de la légis- 
Jalion, de la justice, des ailaires administratives et domaniales.) 

2. — Discussion de la proposition de MM. Michel Habib-Deloncle, 
Louis Delmas, Dutois, Jean-Bertrand Audu, Laur:n, Lhuillier et des 
membres du groue des républicains sociaux tendant à inviter le 
Gouvernement à instituer en Afrique occidentaie française, en 
Afrique éqnatoriale française, ainsi qu'au Cameroun, des tribunaux 


mixies de commeñve. :Nos 27 et 136, session 1957-4958. — M, Pierre 
Cornet rapporteur de la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives ec domaniales, — Avis de la comimis- 
sion des affaires économiques. — M Losie, rapporteur.) 





Affaires culturelles et civilisations d'ouir2-mer, 


Séance du mardi 18 février 1958. 

Présents: MM. Castex Chastenet, Coquart, Detraves, Dulois, 
Mme Eboué-Tell, MM, Gervain, Hazrum, Mlle Le Ber, Mine Ma:rvux, 
M Randreisa. Suppléants: M. Riond de M. Burkhardt, Mlle Le Bcp 
de Cheikh Sidya, Mme Malroux de M. Courtois, M. Toujas de 
M. Egretand, M. Castex de M. Héline, M. Coquart de M. Charles 
André Julien, M. Dubois de M. Kamil, M. Ruilaud de Mlle Lafon, 
M. Gervain de M. La Gravière, M. llazoumé de S. A. R. la princesse 
Yukanthor. 

Ercusés: MM. Dardelle, Marceau Dupuy, Raphaël-Leygues, Signoret, 
Sylia 

Assistaient, en outre, à la séance: M. Resampa, ministre de l'édu- 
cation nalivnale de Madagasrar, M. Charles. 


Comptabilité. 


Séance du mardi 18 février 1958. 
Présents: MM. Antonini, Cazelles, Daber, Iazourné, Roger Lévy. 


Suppléanis: M. Boiteau de M. Egretaud, M. Daber de M. Lézer. 





Relations extérieures. 





Séance du mardi 18 février 198. 


Présents: MM. Baudoin, Bazé (William), Bidet (André), Dardelle, 
Laurent-Eynuc, Le Brun Kéris, Letourneau, Oudard, Sarraut (Omer), 
Vignes. Suppléants: M. Guiler de M. Benon, M. André Bidet de 
M. Coquart, M. Dardelle de M. Georzes Riond, M. Baudouin de 
M Roy, M. Oudard de M. Guy, M. Laurent-Evnac de M. Heline, 
M. Bazé de M. Christian de La Malène, M. Letourneau de Mme Lefau- 
cheux, M. Omer Sarraut de M. Schneider, 


Ercusé: M. l'amiral Moullec. 





Convocation de commission. 





L'intercommission de la réforme constitutionnel!e de l'Union fran- 
çaise se réunira le vendredi 21 février 1958, à uix heu'es quinze 
(local no C 16), palais de l'Univn française: 

L — Nomination de mpporteurs pour: 

La demande d'avis (m9 139, session 1953-1238) sur la proposition 
de résolution présentée par M. Milterrand et tendant à inviter le 
Gouvernement à provoquer la réunion d'une con'érence en vue de 
la création d’une communauté franco-africaine et de la détermination 
de ses institutions fondamentales : 

La demande d'avis sur la propositinn de loi présentée par M. Paquet 
portant revision du titre VIII de la Constitution et établissant un 
statut de la communauté française. 


I. — Echange de vues sur les résu'tats de la conférence des partis 
africains, 
III. — Echange de vues sur l’audition éventuelle de M. Paul Coste. 


Floret, rapporteur généra' de la revision constitutionnelie à l'Assem- 
blée nationale. 


+ — 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La Direction de la Documentation vient de publier, en colla- 
boration avec la Bibliothèque nationale, l’Institut de Presse 
de l’Université de Paris et le Service juridique et technique 
de l'Information, l'ouvrage intitulé : 


REPERTOIRE DE LA PRESSE 
ET DES PUBLICATIONS PERIODIQUES FRANÇAISES 


Répertoire méthodique ces 15.000 titres de journaux, magazines, 
révues, bulletins, etc. publiés actuellement en France. 


Les notices indiquent pour chaque publication le titre, le 
sous-titre, la périodicité, le format, le nom dw directeur ou du 
rédacteur en chef, l'adresse de l'administration, l'imprimeur, 
et éventuellement le régisseur de publicité, le prix du numéro, 
le prix de l'abonnement. 

Une Liste alphabétique des titres et six tables facilitent les 
recherches. 

Mise à jour prévue. 





Un fort volume relié toile, format annuaire 16x24. 
3 Prix: 3.650 F (franco: 3.850 F). 
La DOCUMENTATION FRANÇAISE 

16, rue Lord-Byron, Paris (8°). C. C. P. Paris 9060-98. 





Cet’ ouvrage relié toile, 1.000 pages, format 16x24, est en 
vente au prix de 3.650 F (franco: 3.850 F) à La Documentation 
me" à y pes Paris (8°). 

ersemen . le régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°). : . f 

Déjà paru: Le Code de la Presse (feuillets perforés, sous 
reliure spéciale), format 16x24, avec mise à jour au 1* jan- 
vier 1956. Prix: 2:120 F (franco: 2.226 F). 

— +0 +- 








Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis aux candilats au ooncours d'admission on 1958 
à l'école polytechnique. 





Les candidats à l’école polytechnique sont informés que les com- 
positions en 1938 commenceront le lundi 19 mai et se poursuivront 
sans arrêt jusqu'au samedi 24 mai inclus. 

L'ordre dans lequel seront faites les compositions est celui prévu 
à la circulaire du 17 décerabre 1957 concernant le concours de 1958 
portant compiément à l’insitruction permanente du 20 novembre 1956. 

L'instruction permanente et la circulaire complémentaire sont 
dès maintenant en vente à la librairie Vuibert, 63, boulevard Saint- 
Germain, Paris (5°). 

Dans les centres d'examen écrit où le nombre de candidats l’exl- 
era, il pourra y avoir deux séances pour la composition de dessin; 
a deuxième séance aura lieu le samedi 24 mai, de quatorze heures 
à dix-sept heures. Dans ce cas, les candidats seront divisés en deux 
roupes _ le sort décidera celui des deux groupes qui composera 
e premier. 

Les candidats ne doivent avoir ni documents, ni notes, ni acces- 
soires autres que ceux mentionnés explicitement dans l'instruction 
qui est affichée avant ke concours par la commission de surveillance. 

Ils ne seront munis que de porte-plume et d'encre, tous les papiers 
nécessaires étant fournis. 

Les candidats n'apporteront les cartons, planches et accessoires 
nécessaires pour l'épure, le dessin graphique et le dessin d’imitation 
sas png À vues pour ces épreuves. Les cartons à dessin 

ven re vides. » 


Dessin d'imitation. 


Les candidats au roncours de 1958 sont informés qu'ils auront à 
dessiner, d’après la bosse, le vase de Sossibios. 

Le dessin devra comprendre la totalité du plâtre. Toutes ses parties 
devront Ctre exécutées à une même échelle, qui devra être aussi 
grande que le permettront les dimensions de la feuille, moins une 
marge de da«ux centimètres. 

On emploiera pour cette composition la planche ou le carton qui 
aura servi pour la composition de géométrie descriptive. 








Les modèles nécessaires aux centres de province seront adressés 
en og voulu aux proviseurs des lycées de ces centres. 

Les établissements qui. voudraient se procurer à leurs frais le 
modèle précité pourront s'adresser directement, à partir de la paru- 
tion du présent avis, à la maison Lorenzi frères, 19, rue Racin2, 
Paris (6°). 
Langues vivantes. 

La composition de langue vivante obligatoire (allemand ou anglais) 
comportera une version (texte de prose assez long, mais de difficulté 
moyenne) et un thème court (lexte facile) aveç, en renvoi, la 
traduction des mots particulièrement difficiles. 

L'emploi de tout dictionnaire, tant monolingue que bilingue, est 
formellement interdit pour ces deux épreuves. 

La composition de langue vivante facultative est limitée aux lan- 

ues vivantes: allemand ou anglais (en dehors de celle choisie par 
e candidat comme Jangue obligatoire), trabe, espagnol, italien et 
russe. Céltte composition consistera en une version. L'emploi de tout 
dictionnaire, tant monoïingue que bilingue, est interdit pour celte 
épreuve. Seul, pour les candidats composant en langue arabe, 
l'emploi d’un dictionnaire bilingue est aulorisé. 


Instructions spéciales aur candidats du centre de Paris. 
Les instructions seront données ultérieurement, 


Sursis pour les examens oraux. 


L'altention des candidats est particulièrement appelée sur les dis- 
positions relatives à l'octroi des sursis pour raisons de santé aux 
examens oraux (art. 21, 8 C, de l'instruction du 20 novembre 1956). 


Remarques importantes, 


1° L'usage de la table de logarithmes à cinq décimales et de 
règles ou cercies à calcul sans formules est aulorisé pour toutes 
les épreuves scientifiques. 

L'usage de la règle ou du cercle à calcul et des tables de loga- 
rithmes avec formuies est interdit. 

% La connaissance de l'instruction permanente du 2% novembre 
1956 et de la circulaire complémentaire susvisée est obligatoire pour 
tous les candidats; ils ne pourront en aueun cas arguer de l'igno- 
rance des prescriptions qu'elles contiennent. 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis relatif au tirage au sort d'obligations 3 1/2 p. 100 1943 
des postes, télégraphes et téléphones. 
(Echéance du 16 mars 1958.) 





Le 14 février 1958, il a été procédé publiquement, dans l'une des 
salles du ministère des finances ouverte au public, au tirage au 
sort de deux séries d'obligations de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1943 
des postes, télégraphes et téléphones. 

Le sort a désigné les séries nes 53 et 116. 

Le remboursement des obligations + grrr à ces séries pourra 
être obtenu, à compter du 16 mars 1%8, auprès de l'une des caisses 
publiques suivantes: recetle générale des finances de la Seine et 
paisrie générale de la Seine: trésorerics générales, recettes parti- 
culières des finances, recettes-perceptions et perceptions, receltes 
des postes, télégraphes et téléphones. 





Avis relatif au recrutement de porforeurs vérifieurs stagiaires 
à l'institut national de la statistique et des etudes économiques. 





Par arrêté en date du 20 janvier 1958 (Journal officiel du 28 jan- 
vier 1958), a été autorisé le recrutement de Éage nrme vérifleurs 
à l'institut national de la statistique et des étu économiques. 

Les candidats doivent sabsfaire aux conditions suivantes : 

4° Posséder la nationalité française depuis plus de cinq ans; 

9% Jouir des droits civiques et être reconnus de bonne moralité; 

3e Etre âgés au 4er janvier 1958, de plus de dix-sept ans et de 
moihs de vingt-quatre ans; 

4e Etre reconnus physiquement äptes à l'emploi; 

5° Justifier d’une instruction du niveau du certificat d’études 
primaires. : . 

Les demandes d’inseription comportant le curriculum vitæ seront 
reçues à l'institut national de la statistique et des éludes écono- 
miques (services généraux, section des personnels), 29, quai Branly, 
Paris (7), jusqu'au 17 mars 1958 exclu. 

A l'appui de leur demande, les intéressés devront, en outre, 
faires er à la même adresse et pour la même date les pièces 
suivantes : 

4° Une fiche individuelle d'état civil; 

2< Un extrait du casier judiciaire datant de moins de trois mois; 

3% Une déclaration sur lhonneur que le candidat possède la 
nationalité française. En cas de naturalisation, un certificat de 
nationalité délivré d le juge de paix attestant que l'intéressé 

la nationalité française depuis cinq ans; 

ko Un certificat médical établi par -un médecin de leur choix 
attestant leur aptitude physique à ee 4 postulé ; 

5e Pour les candidats du sexe masculin, un éta! signalétique et 
des services délivré par le burean de recrutement. Pour ceux qui 
n'ont pas eflectué de service militaire, une pièce altestant leur 
situation au regard des lois sur le recrutement de l'armée; 








19 Février 1938 


JOURNAL GFFiCIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1851. 





Ge Pour ls candidats mineurs, une aulorisation de la personne 
exerçant l’auterité paternelle ; 

7° Le cas échéant, copie certifiée conforme des diplômes uRiver- 
silaires ou professionnels (certificat d'études primaires, brevet élé- 
mentaire, brevet de mécanographie, etre 1. 

A défaut de diplômes universitaires, les candidats pourront pro- 
duire des attestations de chefs d'établissements d'enseignement gré- 
cisant le nombre d'années pendant lesqueiles des éludes ont élé 
eitectuces et la classe dans laquelle ces études ont été interrompues ; 

8o Une note classant par ordre de préférence les directions régio- 
nales indiquées ci-après où existent des emplois vacanis: 


CR 





NOMBRE 


d'emplois vacants. 


DIRECTIONS RÉGIONALES 








Rs covri Lame nr Pr reneves 1 
7 PPT idtssetédii restées Mods 2 
oo RES Mmeinaure rrumsersareeuee 2 
ÆEtab'issement central.......... ART Re PANPETTEN 1 
she di ere 1 
QE 





Les candidats retenus qui refuseraient le poste pour lequel ils 
seront désignés seront considérés comme renoncant à l'emploi, 


+6 





Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis d'ouverture de Concours pour le grand prix de Rome 
de composition musicale en 1958. 
Concours d'essai: 
Entrée en loge: le 1% avril IR, à seize heures. 
Sortie de loge: le 21 avril 1958, à seize heures. 
Concours . définitif : 

Entrée en loge: le 2 avril 198, à seize heures. 

Sortie de legc: le 2 juin 1938, à seize heures. 

Le concours est ouvert aux compositeurs français d'origine ou 
naturalisés depuis cinq ans- au moins qui n'auront pas dépassé 
trente ans au 1% janvier de l'année du concours. 

Les candidats qui, à l'inscription, pourront justifier qu'ils n'ont 
pas pris parl à un ou plusieurs. comcours en raison de leur service 
militaire seront admis à un concours supplémentaire. 

Les candidats qui, à l'inscriplion, pourront justifier qu'ils n’ont 
pas pris part à un cu plusieurs concours en raison de leur rappel 
ou de leur maintien sous les drapesux au-delà du temps normal 
de service seront admis à un concours supplémentaire, 


Les demandes d'inscription divent être adressées du 17 mars 
au 10 avril 1958 à la direction générale des arts et des lettres 
(bureau de la musique),.53%, rue Saint-Dominique, Faris (7°), 
accompagnées des pièces suivantes”: 

Un extrait d'acte de naissance ; 

Un certificat du professeur ou d'un artiste connu attestant que 
le .candidat est apte à prendre part au concours ; 

Un récépissé de l'administration du. Conservatoire national: supé- 
rieur de musique, 11, rue de Madrid, Paris (8), attestant que le 
candidat a versé le droit d'inscriplion. 





Avis relatif au concours d'entrée 
à l'écoie. des hautes études commerciales. 


Les épreuves écrites du concours d'admission à l'école des hautes 
études commerciales auront lieu les 20, ?1 et 22 mai 1958, à Paris, 
Alger, Bordeaux, Casablanca, Dijon, Lilte, Lyon, Marseille, Mont- 
pellier, Nice, Rennes, Strasbourg, Toulouse, Tours et Versailles. 

La direction de l’école se: réserve le droit de supprimer certains 
de res centres et d'en ouvrir d'autres selon les circonstances. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris, dans le courant de juin. 

Les inscriptions seront reçues à l'école jusqu'au 10 mars 1958. 
. 








Avis de concours pour le recrutement 
de professeurs techniques adjoints de centres d'apprentissage. 


Des concours pour le recrutement de quatre professeurs techni- 
ques adjoints de centres d'apprentissage s’ouvriront à partir du 
2% mars 1953 au centre de rééducation pour jeunes aveugles et déf- 
«ients de la vue, 20, rue Louis-Braille, à Villeurbanne (Rhône). 


Les spécialilés suivantes sont mises au concours: 


Folyvalence-horticulture : une place. 
Standard-machine à écrire : ‘une place. 
Vannetie : une place. 
Brosserie-chaiserie : une place. 


Les inscriptions seront reçues jusqu'au 15 mars 1958 par le 
recleur de l'académie de Lyon (inspection principale de l'enseigne- 
ment technique), 22, sours Aristide-Briand, à Lyon, 











Avis relatif a l'ouverture de la session de 1958 
des brevets professionne:s commerciaux. 


Les dates des lrevets professionne!s relevant du commerce et 
de l'administration privée des entreprises sont fixées de la façon 
suivalile : 

Brevet professionnel de banque: vendredi 10 et samedi 11 octo- 
bre 1958. 

Autres brevets professionnels commerciaux : vendredi 21 et samedi 
25 octobre 1953. 

Les inscrivtions sont recues jusqu'au 2 août 1958 pour le brevet 
professionnel de banque et jusqu'au 23 août 1%8 pour les autres 
brevets professionne:s commerciaux, par les recleurs  (inspecuon 
principale de l'enseignement technique) 

Tous renseignements complémenta res seront fournis, sur 
demande, par le recteur de chaque académie (inspection principa 3 
de l’enseignement technique). 
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Ministère de la santé publique 6! de la population. 


Avis de vacance de postes de sous-chcf de section administrative 
à la direction dépariementiale de la santé du Bas-Rhin. 





Deux postes de sous-chef de seclion administralive sont vacants 
à la direction départementa:e de la santé du Bas-Rhin. 

Les sous-chefs de section administrative en fonclions dans les 
directions départementales de la santé ou de la popuiation et ge 
l’aide sociaie intéressés par cette vacance sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de trois semaines, à compiler de 
la publication du présent avis, et de s'adresser pour tous renseigne- 
ments à la direction générale du personnel et du budget (2e bureau), 
ministère de la santé publique et de la popuialion, 7, rue de Tilsitt, 
Paris (15e). 








Les abonnements au Journal officiel partent des 1e et 16 de 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat-posle, chèqüe 
ou chèque postal (comple courant n° 2063-13 Paris). 





Paris, — Imprimerie des Journaux ofriels 91, quai Vollaire. 





Le Préfet, Directeur des Jovrraux of/ivicels, 
Jeax-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 
































Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cotés Pays. Devise | Parité pratiqués ) nÈ+--ppR 
pe par la Banque du 
Bourse de France 18 février 1958 
91005 | Étals-Lnis ..... 1#US.A RE RL 
258.50 | Canada ....... 18 Can. | .... .. |... se oceve 567 50 357 25 
161 .. | Côte FseSomilis. | 1OUF Djib.] 46403251 .,,... .... +. | .... :. se 0 
2:04. | Mexique ...... CE. moon bis . 
8350 59 | Allemagne occid 106 D Mk 333 33 3974 . 8996 DESE .. LES … 
1:49 50 | Autriche .. 109 eh 1346 15 !1:3605 1556 25 | 1350 50 1349 10 
104 50 | Belgique ...... 100 F b 700 … 09475 70525] 701 40 . 704 25 
5084 .. | Danemark ..... 100 c d 2067 22 5020 25 510525 | SRI .. 5082 
083 35 | Gde-Brelagne...} 4liv et 90 07265 9735) 9685 08360 
56 245 | Italie .......... 100 lire 56 00 5559 5643 b6 27 56 26 
4913 . | Norvège ....... | 100c.n 5900 1863 50 4097 .. | 4915 LO 4912 
C2:9 .. | Pays-Bas ...... 100 «1 921052 |914160 9279 80! 902:1 50 9249 0 
6769 . | Suède ….....….. |! 100c & | 6705625 | 6715 .. 616 50 | 6770.. 6768 
8095 50 | Suisse ......... | 100Fe 300398 |7945.. 8064 .. | 2008 50 8007 
1007 .. | Égyple -........| 1liv ég RS Dig tros del Bis Cost .. 
1226 50 | Portugal ...... 100 esc 1245 39 1208 25 1226 50 | 422650 ...... 
4997 50 | Tchécoslovaquie 100 kes 4861 11 4824 30 8807 50 | 4807 HD ... o 
143 25 | Yougoslavie ... | 100 din 116 066 | 115 20 11:60! .... é.0e 
DR DE cc... oboéstobéocosecveciée cboécoose 100 FC F A... 2090 
DL ET M sr cosséroocsoocvvocobe dite vocsee coco PC EF Pise 65% 





(fr Sons réserve du versement ou du prélèvement institué par le décret 
n° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger. 
(@: Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 











De reg 


SUR AP at RE ve 


SES LS ES 





æ ET 


SE | 





SOC TRE EE 2e 


NÉE SE 


à: dis 


MP) 








1852 JOURNAL OFFICIEL D£ LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 Février 1958 





ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Société anonyme Paul MULLER, PORTAL & C° 
AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
4, RUE ScaArisse, A NIMES 
R. C.: Nîmes 548B 51. 


Obligations de 150 F à 4,50 Q/0 1959. 





LISTE NUMERIQUE 
Des 14 obligations sorties au seizième firage ne PE © 
13 décembre 1957 et formant la totalité de l'annuité à amortir 
‘ au 1° janvier 1958. Ces obligations sont remboursables à 150 F ; 
2° Des obligations sorties au dernier tirage et aux tirages antérieurs 
non encore présentées av remboursement. 
TT 











ANNÉES 

NUMÉROS SÉRIES d'amortis- 
. sement. 
2” 11 50 
13 5 — 6 — 12 57 
17 B-— 28 50 
26 8 — 18 52 
22 3 — 13 51 
25 8 — 6 — M 56 
34 8 — 11 = 1 50 
54 | s — 11 1 # 
60 10 — 11 51 
63 5 — 6 — 10 — 11 57 
67 2 10 56 
71 6 — 40 53 
85 10 49 
92 10 — 13 51 
#5 5 — 10 — 13 l 55 
100 5 56 
102 13 45 
104 5 — 13 55 
106 5 — 13 56 
108 À. 8 5.18 54 
116 À ee 8 00 — 19 53 
120 | ke 15 1 54 
124 3 51 
133 35 — 6 — 11 — 19 56 
134 6 — 11 — 13 48 
146 12-36-16 - 10-12 58 
148 11 52 
14 1—3—5 — 11 — 1 58 
153 11 52 
167 5 — 14 55 
168 14 46 
169 14 46 
173 14 51 
188 3 — 1 48 
189 13 4 
1% | 5 — 10 — 11 — 14 57 
19 S— 11— 19 —"14 55 
201 4 — 5 — 11 — 13 — 14 } 55 
208 | 11 49 
215 3 45 
216 3 45 
225 | 1240-13 51 
237 1— 4 — 11 — 13 — 14 54 
259 1—4 52 
242 Ÿ = Come M 14 51 
245 CRT ES pet 52 
248 À! 16 — 13 46 
259 2-1 47 
273 2—3—-4—5 58 

















1 — 9 — 10 — 11 — 13 — 14 


4 — 14 
4 — 5 — 10 — 13 — M 
5 — 14 
14 
9 — 14 
2 — 14 
13 — 14 
4 — 13 — 14 


ANNÉES 

NUMÉROS SÉRIES d'amortis- 
292 S— 4 — 5 — 10 — 11 — 19 58 
296 10 — a1 — 13 53 
297 = #11 54 
30i 4 — 6 — 14 54 
303 6 — 14 44 
307 11 — 13 54 
315 1—3—5—6— 11 58 
329 4 — 6 — 14 54 
330 1— 5 — 6 — 14 57 
341 14 47 
349 14 49 
352 4 — 5 — 6 — 14 56 
353 4 — 5 — 6 — 14 57 
361 14 47 
362 4 — 14 53 
367 4 — 11 — 14 48 
368 S — 11 — 14 57 
369 14 53 
375 5 — 13 — 14 58 
336 13 — 14 51 
390 14 49 
392 13 — 14 49 
394 11 — 14 49 
400 14 50 
401 3— 4—5— 6 — 13 — 14 57 
402 4 — 5 — 6 — 13 — 14 56 
403 net “hé 55 
412 53 
414 45 is 1 56 
430 50 
432 sé Us ii 58 
434 14 44 
439 3 — 14 48 
457 2 — 6 — 14 50 
459 6 — 1 43 
461 6 — 11 — 14 52 
463 6 — 14 46 
470 2311-14 47 
471 2 — 5 — 11 — 14 55 
475 2 — 5 — 11 — 14 58 
476 2 — 11 — 14 49 
478 t—rt-n— NN 54 
485 1—5—6— 11 — 14 51 
486 1—2— 5— 6— 11 — 13 — 14 55 
492 1—2—5— 9 — 11 — 13 — 14 56 
4% 1 — 11 — 14 46 
501 1— 12 5 — 11 — 13 — 14 56 
508 14 44 
515 13 — 14 49 
518 4 — 11 — 14 47 
529 1—2— 6 — 11 — 13 — 14 57 
531 6 — 11 — 14 47 
541 14 50 
547 5 — 11 — 14 49 
549 1— 5 — 13 — 14 52 
10 — 11 — 14 4 

1— 4 — 9 — 11 — 14 57 

4 — 14 56 

14 45 

14 47 

14 43 

57 

4 

55 

53 

48 

43 

53 

45 

59 

45 
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LE ss s 
ANNÉES Société anonyme de Blanchiments, Teintures et Impressions 
NUMÉROS SBRIES d'amortis- (Etablissements de Thizy, Villefranche, Roanne, 
sement. A. Lafont et Eltia réunis.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 750.000.000 DE FRANCS 
617 2 — 13 — 14 54 Srèce social : 37, RUE Suziy, LYON 
624 RÉ Dr ect “are — R. C.: Lyon n° 57-B 1464. 
648 9 — 11 — 13 — 14 55 en Tee 
4 — 10 — 11 — 13 — 14 50 
689 3 — 5 — 10 — 14 57 Obligations 6 0/0 (ex-4 0/0) 1942 de 2.000 F. 
670 3 — 4 — 14 50 tb 
672 3 — 14 44 té à 
673 3 — 14 43 Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
680 5 — 10 — 11 — 14 57 la société a ‘dé au rachat en Bourse de 60 obligations pour 
682 5 — 9 — 10 — 13 — 14 58 l'amortissement du 15 mars 1958. 
684 5 — 13 — 14 52 — 
70i 13 — H4 | 51 
.… 1 te y LISTE NUMERIQUE 
709 14 1 53 1° Des séries c ant les 259 obligations sorties au tirage 
717 14 45 complémentaire du 7 février 1958 et remboursables à partir 
718 Es ee à 56 du 15 mars 1958, coupons du 15 septembre 1958 et suivants 
729 14 46 attachés, au pair de 2000 F ; 
738 14 48 2° Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
739 3 — 9 — 14 — et non remboursées. 
742 S— 2 13 13 — 14 47 Nora. — Les nombres entre parenthèses portés dans les colonnes 
| 3 pad 9 ds Æ AT 58 en regard des numéros indiquent l’année d’échéance du rembour- 
748 3 — 9— 10 — 13 — M 52 ee 
750 10 —— 13 — 14 45 II à 20 (57) 2.011 à 2.020 (57) 3.801 à 3.810 (58) 
753 14 47 71 à 80 (57) 2.081 à 2045 (58) 3.841 à 3.850 (56) 
763 10 — 14 46 101 à 110 (56) 2.051 à 2.060 (56) 3.87E à 3.880 (58) 
774 1— 5— 9 — 10 — 11 — 13 — 14 58 111 à 120 (58) 2.061 à 2070 (57) 3.941 à 3950 (58) 
775 1— 5 — 9 -— 16 — 11 — 13 — 14 55 471 à 480 (58) 2.081 à 2020 (58) 4.081 à 4090 (57) 
784 11 — 14 49 50 à 510 (57) 2.131 à 2148 (57) 4.111 à 4120 (57) 
791 5 — 10 — 11 — 13 — 14 53 661 à 670 (58) 2.143 à 215@ (58) 4.141 à 4150 (58) 
792 — 14 47 71 à 720 (58) 2.331 à 2340 (58) 4.331 à 4340 (55) 
793 1— 3— 5 — 9 — 10 — 11 — 12 —14 58 721 à 730 (57) 2.341 à 2350 (55) 4,361 à 4370 (57) 
795 1— 3 — 5 — 10 — 14 52 951 à 960 (57) 2.351 à 2360 (57) 4,401 à 4410 (55) 
798 1— 3 — 9 — 12 — 14 53 1.051 à 1060 (58) 2471 à 2480 (57) 4431 à 4440 (57) 
799 1 3 — 0 — 51 1.101 à 1110 (58) 2.541 à 2550 (58) 4461 à 4470 (58) 
805 3 — 9 — 12 — 13 — 14 55 1.141 à 1.150 (58) 2681 à 2690 (58) 4471 à 448@ (57) 
820 10 — 14 } 43 1.191 à 1200 (55) 2.721 à 2730 (58) 4501 à 4510 (56) 
829 1— 9 — 9 — 10 — 11 — 13 — IH 54 1.231 à 1240 (56) 2831 à 2840 (58) A521 à 4530 (57) 
831 3 — 10 — 11 — 13 — 14 50 1.261 à 1.270 (58) 2881 à 2890 (58) 4551 à 4560 (57) 
834 1— 2— 3 — 9— 10 — EE — 12 — 13 — 14 58 1.301 à 1.310 (54) 2991 à 3000 (58) 45891 à 4590 (57) 
837 3 — 9 — 10 — 11 — 12 — 14 54 1.341 à 1.350 (56) 3.041 à 3060 (58) 4741 à 4750 (58) 
849 11 — 12 — 14 52 1.391 à 1400 (58) 3.091 à 3100 (58) 4841 à 4850 (57) 
867 14 52 1.451 à 1460 (58) 3221 à 3225 (55) 4861 à 4870 (58) 
874 14 48 1.461 à 1470 (57) 3.261 à 3270 (54) 4871 à 4880 (57) 
884 5 — 10 — 14 55 1.551 à 1.560 (58) 3.281 à 3290 157) 4971 à 4980 (58) 
800 14 44 1.581 à 1.590 (57) 3401 à 3410 (56) 5.001 à 5010 (58) 
#14 d'u Bou 411 6.9 0 — D 57 1.641 à 1650 (56) 3491 à 3.500 (57) 5481 à 5490 (58) 
12 — 13 — 14 1.661 à 1.670 (57) 3.671 à 3680 (55) | 5.501 à 5.510 (55) 
916 NS UE HO LU DO GT DS D 57 1.811 à 1.820 (58) 3.691 à 3.700 (58) 5721 à 5730 (57) 
12 — 13 — 14 1.881 à 1.890 (57) 3.711 à 3.720 (56) 5.741 à 5.750 (58) 
947 CEE PPS PS ON pi pt a 57 2.001 à 2.010 (58) 3.771 à 3.790 (58) 
12 — 13 — 14 di 
970 1—929— 3 — 4 — 5 — 6 — 9 — 10 — 11 56 
12 — 13 — 14 À 
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CAISSE CENTRALE DE CREDIT COOPERATIF 


UNION DB SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES ANONYMES À CAPITAL VARIABLE 
18 bis, AVENUE Hocus, À PARIS (8'} 
R. C.: Seine n° 55-B 3339, 


Liste numérique des 315 obligations 4 0/0 1944 sorties au tirage 
ar 


10.451 à 10.455 — 10.521 à 10.530 
— 10.661 à 10.668 — 10971 à 
10.978 — 11.381 à 11.390 — 11.501 
à 11510 — 11551 à 115060 — 
11.771 à 11.780 — 11.802 à 11.810 
— 12.171 à 12.180 — 12.270 — 
12.381 à 12.390 — 12402 à 124 
— 12.431 à 12440 — 12501 et 
12.502 — 12.504 à 12.510 — 12.541 
à 12543 —— 12651 à 12660 — 
12,821 à 12.825 — 12.827 à 12.830 
— 12981 à 12989 — 13131 à 


13.140 — 13.191 à 13.195 — 13.198 
à 13.200 — 13.341 à 13350 — 
13.441 à 13.450 — 13.751 à 13.760 
— 13861 à 13.866 — 13931 à 
sv — 13.991 à 14.000 — 14.431 


— 15.131 — 15.137 — 15.139 et 
15.140 — 15.154 à 15.160 — 15.311 
à 15.320 — 15359 — 15.371 à 
15.380 — 15.381 à 15.385 — 15.387 
à 15.390 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission et 


ogg l'amortissement au 
109 obligations. 


1" avril, la société a racheté en 





Numéros des obligations 4 0/0 
et non présentées 


10.084 à 10.089 — 10.204 à 10.208 
à 10.709 — 11976 à 


1944 sorties au ps précédent 
au remboursement. 


— 13.530 à 13.533 — 13.545 à 
13.547 — 13.549 — 14.120 à 14.127 


11979 — 12.200 à 12.269 — 12471 | 14160 à 14169 — 14560 à 
et 12472 — 12997 et 12.998 — 
13.300 à 13.304 — 13.306 à 13.309 


14.569 — 14.950 à 14959 





Société d'Eludes, de Finencement et de Location de Matériel de Construction 
(S. E. F. 1. L. ©. M. A. C.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.000 p£& FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 13, AVENUE DU CHATEAU-DE-GERLAND, LYON 
R. C.: Lyon n° 18461 B. 


Bons 4 0/0 1946 de 5.000 F. 





Dixième tirage (12° amortissement) effectué le 12 février 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 231 bons sortis à ce ffrage : 
2° Des séries comprenant des bons sortis antérieurement et non 











encore 
nn —————_—_—_—_——— 
ANNÉES ANNÉES 
NUuSROS de remboursement. NUMERO de remboursement. 
3à: 55 56 1.504 à 1.746 58 
36 à 166 57 1747 à 1858 52 
167 à 252 58 1859 à 2.248 55 
701 à 690 53 2.249 à 2452 57 
1.259 à 1.499 54 2.712 à 2.391 56 











Les obligations amorties au tirage du 12 février 1958 seront 
remboursables à partir du 15 mars 1958. 
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COMPAGNIE FRANÇAISE des PETROLES 
è SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTTAL DE 34:813.535.000 F ; 
SIÈGE SOCIAL : 11, RUE DU DOoCTEUR-LANCERFEAUX, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 5118. 





Usant de la faculté au’elle s’est réservée lors de l’émission de 
ses obligations 4 0/0 1942 de 5000 F, la Compagnie française des 
pétroles a procédé au rachat ex Bourse au-dessous du pair, compte 
tenu ce la fraction courue du coupon, du nombre voulu d’obliga- 
tions pour énuiser, par le service de l'intérêt et de l’amortissement, 
la totalité de l’annuité à échéance du 1° avril 1958. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort en 
1958 pour cet amortissement. 


PAPETERIES DE GASCOGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.326.000.000 DE FrRANCS 
Srèce socraAL: MIMIZAN (Lanpes) 

R. C.: Mont-de-Marsan n° 4287. 

—“héniss 








Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 2.000 F. 


Quatorzième tirage effectué le 6 février 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 310 obligations sorties à ce tirage ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 








NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
21 à . 30 51 Îl 10.16 à 10.170: 58 
71 à 80 53 10.191 à 70.200. 58 
81 à 89 54 10.391 à 10.400: 53 
131 à 140 49 10.471 à 104€0 56 
181 à 120 47 10.491 à 10:500 57 
381 à 330 54 | 10.501 à 10:510- 58 
at à 410 53 10.631 à 10.640 58 
421 à 430 52 10.751 à 10.760 57 
511 à 520 52 10.851 à 53 
531 à 540 54 11001 à 11010 55 
601 à 610 52 11.041 à 11050 55 
2.791 à 2.800 54 11.081 à 11090 58 
2.948 56 11.181 à 11190 57 
3.134 à 2.138 56 11.201 à 71.210 58 
3.763 56 11.241 à 11.250 58 
4.324 à 4.328 56 11.251 à 11.260 58 
4,455 et 4,456 56 11.331 à 11.340 58 
4.539 et 4.540 56 11.341 à 11:350 58 
4.641 à 4.643 56 11.371 à 11.380 57 
5.087 à 5.090 57 11.571 à 11.520 58 
5.101 à 5.106 57 11.621 à 11.630 55 
5.696 à 5.700 55 11.801 à 11.810 57 
5.718 55 11.811 à 11.820 55 
5.726 55 11.891 à 11.900 57 
5.821 à 5.830 52 11.961 à 11.970 56 
7.581 à 7.590 57 12.021 à 12.030 57 
7.641 à 7.650 57 12.051 à 12.060 57 
7.971 à 7.980 58 12.061 à 12.070 57 
7.991 à 8.000 58 12.101 à 12.110 56 
8.021 à 8.020 58 12.171 à 12.180 58 
8.121 à 8.130 58 12.181 à 12.190 57 
8.191 à 6.200 58 12.311 à 12.320 53 
8.601 à 8.610 58 12.331 à 12.340 58 
9.071 à 9.080 58 12.341 à - 12.350 58 
9.141 à 9.150 58 12.381 à 12.390 57 
9.171 à 9.180 57 12.391 à 12.400 55 
9.251 à 9.260 58 12.461 à 12.470 57 
9.491 à 9.500 57 12.581 à 12.590 57 
9.621 à 9.630 57 12.611 à 12,620 56 
9.641 à 9.650 57 12.641 à 124650 58 
9.651 à 9.660 58 12.667 55 
9.571 à 9.680 57 12.711 à 12.720 56 
9.801 à 9.810 57 12851 à 12.860 57 
9.811 à 9.820 58 12.941 à 12946 56 
9.921 à 9.930 57 12948 à 12.950 56 
9.961 à 9.970 58 12.951 à 12.960 58 
10.091 à 10.100 58 13.001 à 13.010 57 








EE EEE ——— 

Les 30 titres nouveaux amortis non encore délivrés: n°’ 12667, 
12.941 à 12.946, 12.948 à 12.950, 12.951 à 12.960, 13.001 à 13.010, 
correspondent aux titres anciens n°* 5.718, 2.948, 3.134 à 3.138, 3.763, 
4.324 et 4325, 4.326 à 4.328, 4455 et 4456, 4539 et 4,540, 4.641 
à 4.643, 5.087 à 5.020, 5.101 à 5.106 non encore échangés, 


Les obligations amorties au tirage du 6 février 1958 seront rem- 
boursables à partir du 10 mars 1958 











GEOFFROY-DELORE. 
SOCISTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLIARD DE FRANCS 
Srèce sociAL : 134, BOULEVARD HAUSSMANN, À PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 9097. 





Obligations 6 0/0 1952. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations sorties au tirage du 30 janvier 1958 et rem- 
boursables à partir du ;‘" mars 1954, coupon n° 7 Cu 1° mars 
1959 attaché, à raison de 11.200 F; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 




















rembourséess. 
Nora. — Les nombres portés dans la colonne en regard des 
numéros indiquent l’année d’échéance des remboursements. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
, de L de < à 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- 
sement. sement. sement. 
15 © 58 3.789 et 792 57 6.856 et 857 56 
59 à 65 58 3.818 à 822 57 6.895 56 
69 à 72 58 3.852 à 655 57 6.904 et 905 56 
74 à 81 58 3.868 à 874 57 6.947 et 948 £6 
84 à 105 58 2.879 57 7.046 et 47 56 
109 à 164 58 3.392 à 918 57 H 9.746 à 815 53 
166 à 233 58 3.920 à 924 57 9.817 à 841 58 
236 à 245 58 3.926 à 933 57 9.843 à 877 58 
1.233 54 _5.624 55 9.880 à 502 58 
3.552 et 553 57 5.717 à 722 55 9904 à 913 58 
3.556 57 5.735 à 737 55 9915 à 946 58 
3.577 57 5.745 E3 9951 à 9357 58 
3.590 à 599 57 5.776 55 9.959 58 
3.613 à 645 57 . 5.812 à 816 55 9.962 à 965 58 
3.630 à 639 57 6.722 26 | 9.968 à 971 58 
3.650 à 652 57 6.72% et 725 56 9973 à 980 58 
3.675 à 684 57 - 6.731 56 9.985 à 989 58 
3.686 57 6.787 à 79% 56 9592 à 99% 58 
3.694 57 6.802 à 810 56 : 9.996 à 999 58 
3.756 à 758 57 -6812 à 6817 56 10.000 58 
3.784 et 785 57 6.828 56 mi. 
SR 


s remboursement aura lieu aux caisses des établissements 
ci-après : " 
Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon ; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 
Société ar eue pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 
Comptoir national d’escomnte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris ; 
Barque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris ; 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris ; 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann; à Paris, 


et dans leurs succursales et agences. 
PR PP PR PO Re PR PP PP PP PS PP PR 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


a 








M. Avraili (Serge-Joinovici}, né le 23 mars 1923 à Kitchineff 
(Russie), de nationalité française par naturalisation, demeurant à 
Paris, 9%, boulevard de: Montmorency, agissant tant en son nom 
personnel. qu’au nom de sa femme Janine Pierre-Brot, née à Paris 
le 7 novembre 1926, et de ses enfants mineures: Martine-Noëlle, 
née à Paris (8°) le 26 décembre 1946 ; Michèle-Sophie, née à Bou- 
logne (Seine) le 9 septembre 1956, et Marie-Laurence-Victoire, née 
à Boulogne (Seine) le 11 novembre 1957, dépose une requête auprès 
_ «À " # sceaux à l'effet de substituer à son nom celui de 

ierre- L 


M. Davidovici (Michel), né le 21 mars 1924 à Paris (18‘), agissant 
tant en son nom personnel que pour représenter ses enfants 
mineurs: Françoise-Fanny Davidovici, née le 2 janvier 1954 à 
Paris (16‘), et Serge-André Davidovici, né le 28 mai 1955 à 
Paris (16°), demeurant à Paris, 3, place Cambronne, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Davideau. 


Mlle Cohen (Raymonde-Simone), née le 18 mars 1921 À Paris (12°, 
demeurant à Paris, 52, rue des Archives, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Morin, ou subsidiairement ceux de Maurin, ou Maurain. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 janvier 1958: page 1 
1" colonne, 6° insertion, au lieu de: «M. Jules Jacquin-Pawlus, n 


le 9 octobre 1928», lire: «9 septembre 1928 ». 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 4 février 1958, le président du 
tribunal civil de Thionville a ordonné la mise sous séquestre des 
biens, droits et intérêts appartenant à : 

La dame Servatius (Jacques), née Ettinger (Elisabeth), de natio- 
nalité allemande, qui a laissé à Soetrich des biens consistant notam- 
ment en une Let gt dans divers Liens immeubles ; - 

Les sieurs Welter (Michel), à Neuerburg, et Welter (Pierre), à 
Bitburg (Allemagne), de nationalité allemande, qui ont laissé à 
Redange des biens consistant notamment en une part indivise dans 
un terrain de 10 ares. 


Par ordonnance en date du 4 février 1958 également, le président 
du tribunal civil de Thionville a ordonné la mainlevée de séquestre 
des biens, droits et intérêts appartenant : 

Aux époux Schmitt (Oscar), à Luisenthal (Sarre), consistant 
notamment en une te-part de 38,80 ares de terre (1/6) ; 

Au sieur Biehl (Aloïs), à Wuppertal-Elberfeld (Allemagne), co- 
héritier de biens consistant notamment en immeubles sis à Zurange 
et Waldwisse, s 
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CONCESSIONS DIVERSES 








Préfecture de Meurthe-et-Moselle. 





AVIS 





Demande en extension de concession de mines de fer 





Par pétition en date du 7 août 1953, adressée au préfet de 
Meurthe-et-Moselle, la Société anonyme des mines de fer de Saint- 
Pierremont, dont le siège social est à Mancieulles (Meurthe-et- 
Moselle), représentée par son directeur M. Jean Loiseau, ingénieur 
civil des mines, sollicite une concession de minerai de fer hydroxydé, 
située sur le territoire des communes de Mancieulles, Anoux, 
et Norroy-le-Sec, arrondissement de Briey, département de Meurthe- 
et-Moselle, à titre d'extension de la concession de Saint-Pierremont 
actuellement détenue par ladite société. 


Le périmètre sollicité comprend : 
1° Un triangle LKI, les points L, K, I étant ainsi définis : 


L. — Intersection du bord septentrional de la route départemen- 
tale n° 5 de Longuyon à Metz avec le bord méridional du chemin 
d’Anoux à Tucquegnieux. 

K. — Clocher de Mancieulles. 

L — Point situé sur la droite KE, à 2.195 mètres au Nord-Est du 
point E, le point E étant le sommet de } intérieur des rives 
du Woigot et du ruisseau de la Vallée, au de ces ruisseaux. 


2° Un quadrilatère N A LM, les points N, À, L et M étant ainsi 
définis : 


N. — Borne tribanale des communes de Mairy, Anoux et Norroy- 
le-Sec. 

A. — Intersection du bord oriental de la route de Longuyon à 
Metz avec la limite séparative des communes de Mairy et d’Anoux. 

L. — Défini ci-dessus au 1°. 

M. — Extrémité Sud du bord occidental d’une laie forestière 
squat le bois Dufour du bois Queue-la-Géline. Ce point est situé 
a cote 258,3, à l’angle saillant des limites séparatives des com- 
munes de Norroy-leSec et Anoux. 


Le point N est d’autre part le sommet le plus méridional de la 
concession de Mairy, instituée par décret du 31 mai 1899. Les points 
À, EL K et L sont les sommets de la concession actuelle de Saint- 
Pierremont, définis sous ce nom dans le décret du 27 décembre 1903 
ayant institué cette concession. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 336 
hectares. 


La société pétitionnaire offre aux propriétaires des terrains 
compris dans les limites ci-dessus définies une redevance tréfoncière 
une fois payée de 500 F par hectare. 


La Société anonyme des mines de fer de SaintPierremont ne 

ponte que la concession des mines de fer de Saint-Pierremont, 
tuée par décret du 27 décembre 1903 et s'étendant sur le terri- 

toire des communes d’Avril, Mance, Mancieulles, Bettainvillers, 
Tucquegnieux, Anoux et Mairy, arrondissement de Briey, départe- 
ment de Meurthe-et-Moselle, Avec l'extension sollicitée, cette conces- 
sion comprendrait le périmètre ayant pour sommets, dans l’ordre, 
les points ABCDEFGHILMN, définis comme suit : 

A. — Défini ci-dessus. 

B. — Sommet de l’angle saillant formé par la limite séparative 
des communes de Mairy et Tucquegnieux, au lieudit « Grand 
Friche », au Sud du chemin de Norroy-leSec à Tucquegnieux. 








C. — Intersection du bord occidental du chemin de Tucquegnieux 
à Mancieulles avec le bord oriental de l’ancien chemin au moulin 
de Noye. 
D. — Point où la droite joignant les clochers de Bettainvillers 
et d’Avril rencontre la droite mn menée du point m, intersection 
du bord oriental du chemin de Mancieulles à Bettainvillers avec le 
bord occidental du chemin de Bettainvillers à Mance, au point n, 
intersection du bord méridional du chemin d’Audun-le-Roman à 
Trieux avec le bord occidental du chemin de Tucquegnieux à Trieux. 

E. — Intersection de la droite mn avec la droite joignant les 
clochers de Bettainvillers et de Saint-Pierremont. 

F. — Clocher de Saint-Pierremont. 

G. — Situé sur la droite joignant le point F au clocher d’Avril, 
à 1530 mètres au Nord du clocher d’Avril. 

H. — Situé sur la droite c d, à 1660 mètres au Nord du point €. 
Le point ce est l’intersection de la droite joignant le clocher de 
Mance au clocher d’Avril avec la limite de la commune de Mance ; 


.le point d est le centre du pont jeté sur le ruisseau de la Vallée 


pour le passage du chemin de Bettainvillers à Avril. 
L, L, M, N: définis ci-dessus. 


A la demande est annexé un plan en triple expédition de 
l’extension sollicitée, dressé à l'échelle de 10 mm pour 100 mètres. 


Le préfet de Meurthe-et-Moselle, commandeur de la Légion d'hon 
neur, Croix de guerre 1989-1945, 


Vu le décret du 16 août 1956 portant code minier : 
a Vu le décret du 31 août 1920 relatif aux demandes de concessions 
e mines, 


Arrête : 
Le présent avis sera affiché pendant deux mois, du 14 février 
au 15 avril 1958, sur le territoire des communes suivantes : 
Naney, Briey, Mancieulles, Anoux, Mairy, NorroyleSec, Avril, 
Mance, Bettainvillers, Tucquegnieux. 


nl sera, pendant la durée de l'enquête légale, inséré deux fois, 
à un mois d'intervalle, au Journal officiel et dans un journal du 
département. 


La pétition et les plans seront déposés à la préfecture de 
Meurthe-et-Moselle, 4: division, 1° section, où le public pourra en 
prendre connaissance pendant la durée de l'enquête, en vue des 
oppositions ou demandes en concurrence auxquelles la demande 
actuelle pourrait donner lieu, 


Nancy, le 24 janvier 1958. 
Pour le préfet : 


Le secrétaire général délégué, 
G. BONNET-SAINT-GEORGES. 


PS PPT LL SPP PT PPS AIS PLIS PS LL LPS LS CPP SP PPT 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 1901) 





20 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
Groupe Choral et artistique Saint-Pierre-des Carmes. But : grouper 
et réunir les jeunes pour leur formation musicale et artistique ; 
étudier et exécuter le chant choral et organiser toute manifestation 
artistique ; apporter son concours à toute œuvre de bienfaisance 
et sociale de caractère public ou privé. Siège social: 6, avenue 
de la Dentelle, le Puy. 


21 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Oriental 
Billard-Ciub. But : développer et répandre le goût et la pratique du 
jeu de billard. Siège social : 31, rue Ramey, Paris. 


22 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Centre 
d'études techniques agricoles (C. E. T. A.) de Larzac et vallée du 
Cernon. But: étudier les problèmes agricoles du Causse et leur 
donner une solution pratique, Siège social: chez M. Cadilhac, 
la Cavalerie (Aveyron). 


23 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches, 
Société d'élevage chevalin de la vallée de la Sélune. But : faire face 
aux dépenses entraînées par la présence d’étalons des haras natio- 
naux. Siège social : mairie de Parigny (Manche). 


24 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Amicale 
laïque des élèves, anciens et anciennes élèves et amis de l'école 
publique de la Cellette. But : défendre l’école publique et développer 
les œuvres éducatives péri et postscolaires laïques. Siège social : 
école publique de la Cellette (Puy-de-Dôme). 
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27 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
amicaie du centre d'apprentissage de jeunes filles de Roubaix. But : 
s'occuper de toutes les œuvres scolaires et postscolaires tendant à 
favoriser la cuiture des élèves de l’enseignement public. Siège 
social : 44, rue du Maréchal-Foch, Roubaix. 





28 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Judo-Club fresnsis. But : pratique du sport et plein air. Siège social : 
Grand’ Place, café Français, Fresnes-sur-Escaut (Nord). 


39 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Foyer 
laïque d'éducation permanente. But : soutenir les œuvres scolaires 
de l’école publique. Siège sociai : école publique de Sainte-Radegonde 
(Charente-Maritime). 


29 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. 
Association des amis de la coopérative scolaire de Neuville-en-Ver- 
dunois. But: éducation postscolaire et périscolaire. Siège social : 
école publique de Neuville-en-Verdunois (Meuse). 


31 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. €. A. D. E. F. 
(Comité d'action pur la défense ce l'endive française). But : étude 
de la production et de la commercialisation des endives en France, 
notamment en vue de l’exportation. Siège social : 29, rue de Miro- 


mesnil, Paris. 

31 janvier 1958. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Amicale laïque du Coudray en Saint-Brandan. But : diffuser la pen- 
sée laïque et grouper les parents et amis de l’école laïque. Siège 


. social: école publique du Coudray en Saint-Brandan. 





3 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Club ballleulois des amis du bridge. But : réunir les membres du 
groupe dans un même local dans le but de pratiquer le jeu de 
bridge. Siège social: 15, rue Edmond-de-Coussemacker, Bailleul 


(Nord). 


3 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Enfance à la mer, maison d'enfants pour « cas sociaux ». But : pro- 
tection de l’enfant qui n’a plus de foyer ou qui ne peut y vivre. 
Siège social: mairie de Gravelines (Nord). 


4 février 1958. Déclaration à la De de la Loire-Atlantique. 
Comité d'entraide des parents d'élèves des écoles publiques et pri- 
vées de Vallet. But : mettre à la disposition des enfants éloignés du 
bourg un service de cars pour les conduire en classe et les ramener. 
Siège social: chez M. Poilane, l’Aufrère, Vallet. 


5 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Association 
familiale rurale de Mormaison, But : étude et défense des droits et 
intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège social: 
salle de la mairie, Mormaison. 


5 février 1958. Déclaration à la préfecture de Cahors. Comité dépar- 
temental de pétanque et de jeu provençal du Lot. But : liaison entre 
les sociétés boulistes du. département et la fédération nationale. 
Siège social: bar Saint-Georges, place de la Résistance, Cahors. 





7 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Association des donneurs de sang de Boen et environs. But : création 
d’un centre de relations amicales ; défense des intérêts matériels 
et moraux des membres ; augmentation du nombre de donneurs 
de sang ; entraide entre les membres. Siège social : mairie de Boen 


(Loire). 


7 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Associa- 
tion des parents d’élèves de l'école Clair-Matin à Perriers-sur-Andelle. 
But : grouper les parents d'élèves en vue de collaborer avec les 

pour l'éducation et l'instruction de leurs enfants. Siège 
social : école Clair-Matin, Perriers-sur-Andelle (Eure). 


7 février 1958. Déclaration à la préfecture du Cher. Centre berri- 
chon de coopération internationale. But : regroupement des jeunes 
en vue de leur offrir des loisirs éducatifs et de favoriser par tous 
les moyens les relations internationales entre jeunes en vue d’une 
meilleure compréhension. Siège social : 17, rue La Fontaine, Bourges. 


8 février 1958. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Syndicat des 
éleveurs de moutons du hâvre de la Venlée. But : grouper tous les 
éleveurs de Bréhal et de Bricqueville-sur-Mer qui s'intéressent à 
l'avenir et au dévelo ent de l'élevage du mouton dit «pré 
salé», assurer une défense efficace contre tout ce qui pourrait 

er, ou diminuer, ou anéantir l'élevage du mouton de pré salé. 


modif 
Siège social: Bricqueville-sur-Mer. 





8 février 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
régionale des officiers honoraires. But: faire aimer et respecter 
l'armée et défendre les intérêts matériels et moraux de ses mem- 
bres. Siège social: 10, avenue du Maréchal-Leclere, la Madeleine- 


lez Lille, 





10 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Associa- 
tion familiale rurale de Saint-Appollinaire. But : défense et représen- 
tation des intérêts des familles; création des services familiaux. 
Siège social: mairie de Saint-Appollinaire, 

11 février 1958 Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Cercie celtique Steredern Breiz de Nice. But : conserver les tradi- 
tions de danse, musiques et chants folkloriques celtiques, grouper 
tous les Bretons résidant à Nice et dans la région afin de leur 
permettre de se réunir entre eux et d’entretenir des relations 
de et de solidarité. Siège social : café de Paris, 42, rue Pasto- 
relli, Nice. 





11 février 1958. Déclaration à la préfecture d’Angers. Club n° 1, 
section d'Angers. But : grouper les auditeurs et téléspectateurs de 
la radio Europe n° 1; discuter la composition des programmes, 
organiser divers loisirs: musique, sports, spectacles, etc., et créer 
une caisse de secours en faveur de ses membres. Siège social: 
51, rue du Mail, Angers. 


12 février 1958. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
des œuvres sociales de Fenssignement libre. But : créer, entretenir 
et développer des œuvres sociales de prévoyance et de bienfaisance 
en faveur des vieux maîtres et du personnel de l’enseignement libre 
de Maine-et-Loire. Siège social : 72, rue Desjardins, Angers. 


12 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale 
Billard-Club Pontcharra (A. B. C. P.). But : resserrer les liens d’amitié 
entre les intéressés ét développer, dans la mesure de ses moyens, 
la pratique du sport du billard et ceci en tant qu’amateur. Siège 
social: café des Amis, Pontcharra, rue Maxime-Gorki, le Chambon- 
Feugerolles 





12 février 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale War 
Office Philippot - Van-Hecke de Wattrelos. But: resserrer les liens 
de camaraderie entre les anciens membres de l’organisation de 
résistance War Office du capitaine Michel. Siège social: 64, rue 
du Docteur-Victor-Leplat, Wattrelos. 


13 février 1958. Déclaration à la préfecture de Nancy. Jeune Equipe 
des taudis. But: apporter une solution partielle au problème du 
logement par la réfection bénévole de taudis. Siège social : 14, place 


Maival, Nancy. 


14 février 1958. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Comité de 
défense contre les poussières de la Société anonyme des chaux et 
ciments de Lafarge et du Teil (usine de Lapeyrade). But : défense 
contre lés poussières de la Société Lafarge. Siège social: mairie de 


Lapeyrade, par Frontignan. 


14 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Association limousine des anciens combattants d'Algérie. But : assu- 
rer les droits moraux et sociaux de ses membres, Siège social: 
22, rue Charles-Michels, Limoges. 





MODIFICATIONS 





22 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Associa- 
tion Maison de repos de Ty Yann. Nouveau but : création et déve- 
lop ent d’une maison de repos et de convalescence et d’un 
abri temporaire avec garderie pour enfants dont les familles re 
peuvent en assurer la garde pour un temps limité. Siège social: 
Kérangall en Brest (Finistère). 

25 janvier 1958 Déclaration à la préfecture de police. L'Union 
de la Jeunesse Sportive du 2° arrondissement transfère son siège 
social du 26, rue Montorgueil, Paris, au 44, rue Montmartre, Paris. 








28 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
L'association Rouven-Motor-Club m e la composition de son bureau 
et transfère son siège social du 57, rue d’Amiens, Rouen, à la Civette 
parisienne, quai Pierre-Corneille, uen, 


7 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
française des amateurs de télécommande (A. F. A. T.) transfère 
son siège social du 16, avenue Paul-Appell, Paris, au 9, rue 


Réaumur, Paris. 


8 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
oplétaires de Corsaires, Ascorsaires, trans- 


des propriétaires et r 1 
fére son siège social du 11, rue de Sèvres, Paris, au quai Louis- 
Blériot, ponton des Glemans, Paris. 

11 février 1958. Déclaration à la préfecture de police, La Saumu- 


rienne transfère son siège social du 48, rue Brunel, au 5, rue de 
Logelbach, Paris. à 


12 février 1958. Déclaration à la préfecture de Mézières. La Boule 
ardennaise change son titre, qui devient : La Boule carolonolitaine, 
Siège social : Vieux-Moulin, Charleville. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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